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M. GROS Gilbert, commissaire-enquêteur    

Communauté d’Aggloméra�on Villefranche                                             

Beaujolais Saône                                                                              

Réf     : enquête publique n° E 20000136/69   du  22 février 2021 au 27   

mars 2021 sur la Commune de Saint-E�enne-des-Ouillères

Décision     : T.A du 5/1/2021  

 Demande formulée par Monsieur le Préfet du Rhône en vue de 

procéder à une enquête publique ayant pour objet : Demande           

de renouvellement de l’autorisa�on environnementale du système 

d’assainissement des eaux usées de la sta�on d’épura�on de la 

Vauxonne sur le territoire de la commune de Saint-E�enne-des-

Oullières. 69

Le Dossier d’Autorisa�on Environnementale pour le renouvellement

de l’autorisa�on du Système d’assainissement du Système 

d’assainissement des eaux usées de la sta�on de Saint-E�enne-des-

Ouillères 

 

   ENQUETE PUBLIQUE du 22 Février au 27 Mars 2021

Conformément à l’ar�cle R 123-19  du code de l’Environnement, le 

rapport et les conclusions mo�vées du Commissaire Enquêteur sont consignées

dans deux documents séparés.
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Enquête publique E 20000136/69. L’enquête publique concerne le 

renouvellement de l’autorisa�on environnementale  du système 

d’assainissement des eaux usées  de la STEP la Vauxonne sur le territoire de la 

commune Saint-E�enne-des-Ouillères , accompagné de travaux sur les 

déversoirs d’orages suppression de certains déversoirs et mise à jour du 

dossier.  5 communes sont raccordées à la STEP (la Vauxonne). Ce sont : Saint-

E�enne-des-Ouillères siège de la sta�on, Saint E�enne-la-Varenne, Salles-

Arbuissonnas-en- Beaujolais. Le Pérréon, Vaux-en-Beaujolais.

La commune de Saint-E�enne-la-Varenne gère elle-même son réseau de 

collecte des eaux usées. Une conven�on lie  ce8e commune à la CAVBS pour le 

traitement de ses eaux usées.
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                                                       RAPPORT            

CHAPITRE 1 – GENERALITES RELATIVES A L’ENQUETE

 1.1. Objet de l’enquête

L’enquête publique porte sur le renouvellement de l’autorisa�on 

environnementale pour le renouvellement du système d’assainissement et le 

rejet  des eaux usées de la sta�on de Saint-E�enne-des-Ouillères dans la 

Vauxonne.                                                                                                           

 Au �tre des décrets 2017-81 et 82 du 26/01/2017 rela�f au code de 

l’Environnement et de l’ar�cle R214-53 du Code de l’Environnement.
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Le présent dossier porte sur :

•   Le renouvellement de l’autorisa�on de rejet de la sta�on de traitement 

de SAINT-ETIENNE- DES- OUILLERES dans la Vauxonne

       Pour ce faire un certain nombre de travaux sont projetés sur la filière 

collecte et traitement des E.U

•  Les travaux projetés dans le cadre du programme d’améliora�on du 

système d’assainissement sont priorisés sur :

- Le réseau de collecte

- Sta�on d’épura�on

- Déversoirs d’orage

- Postes de refoulement

•  La régularisa�on de certains déversoirs parmi les 21 présents sur le 

système de collecte et 1 déversoir d’entrée de STEP.                                      

Il est prévu la suppression d’un certain nombre de ces déversoirs d’orage. 

Suppression liée à des travaux l’améliora�on du réseau de collecte des E.U,  en 

transformant les réseaux unitaires en réseaux d’eaux pluviales, lorsque cela et 

possible, en créant de nouveaux réseaux sépara�fs, en réhabilitant certains 

réseaux existants par chemisage ou autre technique. Le programme des 

travaux a été établi en fonc�on de l’urgence et d’un  échéancier établi par la 

M.O (CAVBS)

               Le maître d’ouvrage est la communauté d’aggloméra�on Villefranche  

Beaujolais Saône (CAVBS)

1.2. Cadre juridique et réglementaire

1.2.1 Cadre juridique

        Textes réglementaires rela�fs à la demande d’autorisa�on.

L’enquête publique est régie par les textes suivants

- Les ar�cles L.123-1 à L.123-2 et R.123-1 du Code de l’Environnement 

concernant le champ de l’applica�on et l’objet de l’enquête publique,
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-  Les ar�cles L.123-. à L.123-19 ainsi que R.123-2 à R 123-27 du code de 

l’environnement concernant la procédure et le déroulement de l’enquête 

publique,

- Les ar�cles R.181-36 à  R.181-38 du code de l’environnement concernant 

l’instruc�on en phase d’enquête publique

Le projet est soumis à une procédure d’enquête publique au �tre de l’Ar�cle 

L.181-9 du C.E :

<<  L’instruc�on de la demande d’autorisa�on environnementale se déroule en 

trois phases 

:1° Une phase d’examen ;

- 2° Une phase d’enquête publique ;

- 3° Une phase de décision.>>

Le projet étant soumis à Autorisa�on Environnementale alors, il devra 

présenter à l’enquête publique suivant les modalités décrites dans les ar�cles 

L.123-3 et suivants de la sec�on III-2 du code de l’environnement <<procédure 

et déroulement de l’enquête publique>> Ce8e enquête durera au minimum 30 

jours, sans toutefois pouvoir excéder 2 mois. Toutefois, conformément à 

l’ar�cle L.123- 9 du code de l’environnement,  << le préfet a la possibilité de 

réduire la durée de l’enquête publique à 15 jours 

1.2.2.  Réglementa�on

    1.2.2.1 Sta�on d’épura�on

              Les sta�ons d’épura�on relèvent de la rubrique 2.1.1.0 de la 

nomenclature annexée aux ar�cles R.214-1 et suivants Code de 

l’Environnement ; une sta�on d’épura�on qui a une capacité de traitement 

supérieure à 600 kg de DBO5/j relève d’une autorisa�on ce qui est le cas de la 

STEP de la Vauxonne capacité de traitement de 1944 kg DBO5/j soit 32400 

Equivalent habitant.

Le système d’assainissement de la Vauxonne relève d’une procédure 

d’autorisa�on au �tre de l’ar�cle L.214-1 et suivant du Code de 

l’Environnement. Le Système n’est pas concerné par les autres procédures 
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ra8achées à la procédure d’autorisa�on Environnementale (ICPE, réserves 

naturelles, espèces protégées, défrichement, sites classés).

Aucune autre rubrique de la nomenclature des installa�ons travaux et 

aménagement n’est concernée par les opéra�ons du programme de travaux en

l’état des connaissances

  

 1.2.2.2 Déversoirs d’orage

              Les ouvrages de délestage implantés sur le système d’assainissement 

des eaux usées relèvent de la rubrique 2.1.2.0

Le seuil administra�f des déversoirs d’orage est défini par la capacité du 

système de collecte sur lequel ils se situent. Ainsi, le système de collecte 

concerné par le présent dossier étant soumis à autorisa�on. 2 ouvrages 

collectent une charge < à 600 kg de DBO5 /j sur les 21 déversoirs recensés sur 

le réseau de collecte des cinq communes concernées par le dossier 

d’autorisa�on environnementale

1.2.2.3. Poste de relevage ou refoulement

 1 Seul poste de relevage en entrée de sta�on entre le bassin d’orage et 

l’ouvrage de prétraitement combiné

1.2.2.4  Postes de refoulement ou de relevage

Le système de collecte n’est pas équipé de poste de refoulement

1.2.2.5  Programme des travaux

         Le renouvellement d’autorisa�on demandé par la CAVBS porte également 

sur un programme de travaux d’améliora�on du système de collecte des E U  

sous compétence de la CAVBS.

Le programme des travaux développé dans le cadre du Schéma Directeur 

D’assainissement de la ex-SIA de la Vauxonne vis à répondre aux objec�fs 

suivants :
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� Objec�f 1 : mise en conformité du système de collecte ;

� Objec�f 2 : Améliora�on de la ges�on des effluents ;

� Objec�f 3 : Mise en conformité du système de traitement ;

� Objec�f 4 : mise en place de l’auto surveillance réglementaire

� Objec�f 5 : Améliora�on diverses.

Les travaux sont hiérarchisés en 4 priorités

� Priorité 1 : travaux d’urgence ou à court terme (dans un délai de 4 ans 

environ) ;

� Priorité 2 : travaux à moyen terme (dans un délai de 5 à 8 ans environ)

� Priorité 3 : travaux à long terme (dans un délai de 9 à 12 ans environ)

� Priorité 4 : travaux à très long terme (dans un délai de 13 à 15 ans).

La priorisa�on des ac�ons s’est faite sur la base des critères suivants :

�  Ra�o d’efficacité de l’ac�on ( en termes de réduc�on d’ECPP et/ou de 

surface ac�ve) ;

� Poids de l’ac�on en termes de gain à l’échelle du système ;

� Importance de l’ouvrage à l’échelle du système ;

� Logique hydraulique amont-aval ;

� Etat structurel de certains ouvrages.

Chacune des ac�ons du programme de travaux est détaillée précisément en  

Annexe 9

CHAPITRE 2- PRESENTATION DU PROJET DE 

RENOUVELLEMENT DE L’AUTORISATION 

ENVIRONNEMENTALE

2.1   Objet du dossier et historique

     La Communauté d’Aggloméra�on de Villefranche Beaujolais Saône (CAVBS) 

reprend la compétence assainissement dont disposait l’ex-Syndicat 

intercommunal d’assainissement de la Vauxonne sur le territoire des 4 

communes de : Saint-E�enne-des-Ouillères, Salles-Arbuissonnas-en-Beaujolais, 
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le Pérréon, et Vaux-en-Beaujolais. La communes de Saint-E�enne-la-Varenne 

est également concernée puisque ra8achée au système d’assainissement de 

Saint-E�enne-des-Ouillères. Cependant, la compétence assainissement reste du

ressort de la commune qui fait par�e du territoire de la Communauté de 

Communes Saône Beaujolais.

        Les systèmes de collecte de ces 5 communes sont dirigés vers la sta�on 

d’épura�on de Saint-E�enne-des-Ouillères dite de la Vauxonne.

         La sta�on d’épura�on de la Vauxonne a été autorisée par arrêté 

préfectoral du 10 décembre 1990. Cet arrêté a été renouvelé le 28 mars 2003, 

avec prescrip�ons de nouvelles performances épuratoires à respecter. Cet 

arrêté a été suivi d’un arrêté complémentaire en date du 16 décembre 2009 

fixant de nouvelles obliga�ons en termes de performance épuratoire, 

notamment par temps de pluie, et a accentué la fréquence des analyses d’auto 

surveillance.

        Un nouvel arrêté modifica�f a été pris le 9 mars 2012 afin de fixer les 

modalités de surveillance de la présence de substances dangereuses (suivi 

RSDE° dans le rejet des eaux traitées par la sta�on.

L’arrêté préfectoral du 28 mars 2003, modifié par les arrêtés du 16 

décembre 2009, du 9 mars 2012 et du 19/04/2017,autorisant le rejet de la 

sta�on pour une durée de 15 ans, est arrivé à échéance le 28 mars 2018. 

     Afin de me8re en conformité le réseau au regard de l’arrêté du 21 juillet 

2015 rela�f aux systèmes d’assainissement collec�f la CAVBS a fait réaliser de 

2014 à 2016 un schéma directeur de l’ensemble de ce système 

d’assainissements, pour établir un état des lieux exhaus�f des réseaux et 

élaborer un programme de travaux portant notamment sur la maîtrise rejets du

réseau vers le milieux naturel par temps de pluie et la réduc�on des apports 

d’eaux parasites dans ce réseau (eau de pluie comme eau souterraine drainée).

Le présent dossier a pour but :

- De demander le renouvellement de l’autorisa�on de rejet 

de la sta�on de traitement et également de viser la conformité 
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avec la réglementa�on en vigueur rela�f aux systèmes 

d’assainissement ;

- De régulariser les ouvrages de déversement du système de 

collecte qui n’avaient pas été pris en compte lors du premier 

arrêté d’autorisa�on du 28 mars 2003, le présent dossier a donc 

également pour objec�f de porter à connaissance du préfet 

l’existence de ces ouvrages.

A regard des caractéris�ques du système de collecte et de traitement et des 

travaux envisagés et conformément aux ar�cles L-214-1 et suivants du Code de 

l’Environnement le dossier est soumis à une procédure d’autorisa�on 

environnementale.

     Le dossier répond aux décrets n°2017-81 et 82 du 26/01/2017 et prend la 

forme définie à l’ar�cle R.181613 du Code de l’Environnement. Le projet a 

également été soumis à évalua�on environnementale suite à demande 

d’examen au cas par cas au �tre de la rubrique n°24 du tableau annexe à 

l’ar�cle R.122-2 du Code de l’Environnement. Il comprend donc les pièces 

définies au R.112-5 de ce même code.

L’échéance de la présente demande d’’autorisa�on est fixée à   2032      durée 

perme8ant la mise en applica�on du programme de travaux défini pour le 

système d’assainissement.

Le présent dossier est soumis à enquête publique aussi en applica�on de 

l’ar�cle R.123-8 du Code de l’Environnement Alinéa 3° le dossier soumis à 

enquête publique doit faire  << men�on des textes qui régissent l’enquête 

publique et l’indica�on dont ce8e enquête s’insère dans la procédure 

administra�ve rela�ve au projet, ainsi que la ou les décisions pouvant être 

adoptés au terme de l’enquête et les autorités compétentes pour prendre la 

décision d’autorisa�on ou d’approba�on>>

L’enquête publique est régie par les textes suivants :

                ° Les ar�cles L.123-1 à L.123-2 et R.123-1 du Code de l’environnement 

concernant le champ d’applica�on et l’objet de l’enquête publique,
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                ° Les ar�cles L.123-3 à L123-19 ainsi que R.123-2 à R.123-37 du Code 

de l’Environnement concernant la procédure et le déroulement de l’enquête 

publique,

                 ° Les ar�cles R.181-36 à R.181-38 du Code de l’environnement 

concernant l’instruc�on en phase d’enquête publique.

      Le projet est soumis à une procédure d’enquête publique au �tre de l’Ar�cle

L.181-9 du C.E

<< L’instruc�on de la demande d’autorisa�on environnementale se déroule en 

trois phases :

          ° 1° Une phase d’examen ;

          ° 2° Une phase d’enquête publique

          ° 3° Une phase de décision.>>

Le projet étant soumis à Autorisa�on Environnementale alors il devra être 

présenté à l’enquête publique suivants les modalités décrites dans les ar�cles 

L.122-3 et suivants de la sec�on III-2 DU Code de l’Environnement << 

Procédure et déroulement de l’enquête publique >>. Ce8e enquête durera au 

minimum 30 jours, sans toutefois pouvoir excéder 2 mois. Toutefois, 

conformément à l’ar�cle L.123-9 du code de l’environnement, << Le préfet a la 

possibilité de réduire la durée de l’enquête publique à 15 jours.>>

2.1.1   Décision pouvant être adoptées au terme de l’enquête

 Au terme de l’enquête publique, le commissaire enquêteur transmet son 

rapport au maître d’ouvrage dans un délai d’un mois. Ce rapport con�ent les 

observa�ons recueillies lors de l’enquête publique ainsi que les conclusions du 

commissaire enquêteur. Il est assor� d’un avis favorable ou non, avec ou sans 

réserve. L’avis a pour but d’éclairer l’autorité compétente pour prendre la 

décision. A la suite de l’enquête publique, le projet de demande d’autorisa�on 

pour << la régularisa�on des ouvrages et des travaux de mise en conformité du 

système d’assainissement de Saint-E�enne-des-Ouillères >> pourra être 

modifié ou complété pour tenir compte des avis joints aux dossiers, des 

observa�ons du public et du commissaire enquêteur dans le respect du cadre 
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réglementaire et sans pouvoir remetre en cause l’économie générale des 

documents.

Le dossier sera alors proposé 

Les bénéficiaires de l’autorisa�on sont la communauté à l’approba�on du 

Conseil Communautaire de la CAVBS.

2.1.2  Autorité compétente pour prendre la décision d’approba�on

L’autorité compétente pour prendre la décision d’approba�on est le préfet du 

Rhône, le système d’assainissement de Saint-E�enne-des-Ouillères étant 

localisé sur le territoire du Rhône.

2  .1.3  Bénéficiaires de l’Autorisa�on et Compétences  

Les bénéficiaires de l’autorisa�on sont la Communauté d’Aggloméra�on 

Villefranche Beaujolais Saône ainsi que la commune de Saint-E�enne-la-

Varenne.

La CAVBS porte la compétence assainissement collecte et traitement sur le 

territoire des communes du Pérréon, de Saint-E�enne-des-Ouillères, de Salle 

Arbuissonnas-en-Beaujolais et de Vaux-en- Beaujolais. Tandis-ce que la 

commune de Saint-E�enne-la-Varenne porte la compétence collecte sur son 

propre territoire.  

 III. Présenta�on du système d’assainissement

Le système raccordé à l’ouvrage de traitement de la Vauxonne dessert les 

communes de le Pérréon, Saint-E�enne-des-Ouillères, Saint-E�enne-la-

Varenne, Vaux-en Beaujolais, Salles-Arbuissonnas-en Beaujolais.

Le Système de collecte comprend un linéaire de 77 km environ et cons�tué de 

réseaux majoritairement sépara�fs (58% du réseau est composé de réseaux 

eaux usées / eux pluviale séparées° fonc�onnant uniquement de manière 

gravitaire. Il compte 21 déversoirs d’orage. Les rejets des déversoirs d’orage 

s’effectuant en totalité dans la Vauxonne ou ses affluents (ruisseau de la 

Ponsonnière, du Botheland, du Falcon et du Sallerin)
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Les eaux collectées arrivent à la sta�on de traitement des eaux usées localisée 

au lieu dit Buyon sur le territoire de la commune de Saint-E�enne-des-Ouillère

La sta�on de traitement est de type boues ac�vées. Elle présente une capacité 

nominale de traitement de 1944 kg DBO5/J soit 32400 Equivalent Habitant 

pour un débit nominal de traitement établi actuellement à 2700m3/J. Le rejet 

des eaux traitées ainsi que des eaux déversées au déversoir de tête de sta�on 

n°22 s’effectue dans la Vauxonne à Saint-E�enne-des- Ouillères.

Localisa�on de la sta�on de traitement
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La popula�on raccordée au système d’assainissement en 2018 est es�mée à 5 

483 habitants environ (source : bilans annuel 2018 CAVBS et Saint-E�enne-la-

Varenne).

 Outre le traitement des effluents domes�ques générés par la popula�on 

desservie, le système d’assainissement traite également des effluents non 

domes�ques. Plusieurs caves vi�coles sont raccordées au système 

d’assainissement. La charge organique issue de ces établissements fait fluctuer 

d’un facteur de 1 à 8 la charge polluante en entrée de sta�on d’épura�on en 

période de vendanges ou vinifica�on.

L’ouvrage de traitement est globalement performant mais subit de fortes 

fluctua�ons de charges hydrauliques et polluantes, ce qui ne lui permet pas de 

respecter les performances épuratoires a8endues en rendement (plusieurs 

dépassements observés en 2017 et 2018)

Le fonc�onnement général des réseaux de collecte est peu sa�sfaisant et le 

système de collecte est non conforme au regard du volume déversé par les 

déversoirs d’orage. C’est pourquoi un programme de travaux a été proposé afin

de me8re en conformité le système d’assainissement à l’horizon 2031.

Le programme de travaux défini dans le cadre du schéma Directeur 

d’Assainissement des Eaux Usées du système d’assainissement de la sta�on de

traitement de Saint-E�enne-des-Ouillères prévoit la réalisa�on de 61 

ac�ons dont 45 sont des opéra�ons de mise en conformité ou 

renouvellement de réseaux. Sont ainsi comptées :

• 15 Ac�ons sur le réseau de Saint-E�enne-des-Ouillères ;

•  4 Ac�ons sur le réseau de Sain-E�enne-la-Varenne ;

• 8 Ac�ons sur le réseau de Vaux-en-Beaujolais

• 10 Ac�ons sur le réseau de Salles-Arbuissonnas-en-Beaujolais

• 10 Ac�ons sur le réseau du Pérréon 

Les enveloppes des ac�ons sont présentées sur la carte suivante :
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IV .  Cadre règlementaire

Le système d’assainissement est concerné par les rubriques suivantes du 

tableau de la nomenclature des installa�ons travaux Ouvrages et 

Aménagements annexé à l’ar�cle R.214-1 du Code de l’Environnement 

Le système d’assainissement de la Vauxonne relève d’une procédure 

d’autorisa�on au �tre de l’ar�cle L.214-1 et suivants du Code de 

l’Environnement. Le système n’est pas concerné par les autres procédures 

ra8achées à la procédure d’autorisa�on Environnementale (ICPE, réserves 

naturelles, espèces protégées, défrichement, sites classés.

 Aucune autre rubrique de la nomenclature des Installa�ons Travaux Ouvrages 

et aménagement n »est concernée par les opéra�ons du programme de 

travaux en l’état des connaissances
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V.  Aspects per�nents de l’Etat Actuel de l’environnement

V.1 Milieu physique

   V.1.1    Climatologie

La rose des vents sur le secteur géographique (au droit de la sta�on de 

Villefranche-sur-Saône) indique que les vents dominants sont de direc�on 

principale Nord-Ouest / Sud-Est.

2 pluviomètres sont installés sur le territoire (au Pérréon et au droit de la 

Sta�on à Saint-E�enne-des-Ouillères). Les données recueillies perme8ent de 

faire tourner le modèle u�lisé par la CAVBS pour es�mer tous les ans les 

déversements issus des ouvrages de délestage du système de collecte. En 2018,

les deux pluviomètres de la Vauxonne ont enregistré un cumul compris entre 

747 et 781 mm de pluie soit une année moyenne si on se réfère à l’historique 

de la sta�on de Villefranche

   V.1.2   Occupa�on des sols

L’occupa�on des sols est répar�e de la manière suivante sur le territoire 

d’étude

-  Les vignobles recouvrent en moyenne 58% du territoire ;

- Les forêts occupent en moyenne 29% du territoire ;

-  Les prairies couvrent environ 9% du territoire
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Le taux d’imperméabilisa�on des surfaces ac�ves reliées au réseau 

d’assainissement est inférieur à 50%

   V.1.3  Géologie et Hydrogéologie

Le contexte géologique du territoire d’étude est principalement dominé par la 

présence de roches d’origine volcanique. Les forma�ons géologiques 

retrouvées sur le territoire de la Vauxonne sont essen�ellement des granites. 

Les alluvions fluviales récentes sont présentes en fond de vallée de la 

Vauxonne. 

 Ces forma�ons ne sont pas u�lisées sur le secteur d’étude pour l’alimenta�on 

en eau potable. 3 Masses d’eau souterraines sont iden�fiées sur le territoire. 

Elles 
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présentent toutes un bon état quan�ta�f et 2 d’entre elles présentent un état 

qualita�f dégradé par les pes�cides. Cependant elles ne sont pas exploitées sur 

le territoire d’études.

     V.1.4.    Milieu récepteur  / Eaux superficielles

 Le territoire intercommunal desservi par le système d’assainissement s’inscrit 

dans le bassin versant de la Vauxonne. Tous les rejets du système 

d’assainissement s’effectuent dans la Vauxonne et ses affluents (le ruisseau de 

la Ponsonnière. Le Sellerin, le Botheland, et le Falcon). Deux de ces cours d’eau 

sont classés comme masses d’eau superficielle à savoir : La Vauxonne 

FRDR575 et le ruisseau de la Ponsonnière FRDR12089. L’objec�f 

d’a8einte du bon état de ces deux masses d’eau est fixé à l’horizon 2027.

Le débit d’é�age de la Vauxonne au droit du rejet de la sta�on est es�mé à 11 

l/s au QMNA5, à 427 l/s au module (débit moyen interannuel)

La qualité physico-chimique des eaux superficielles est rela�vement dégradée 

en aval du système. La qualité hydrobiologique et piscicole est également 

fortement altérée. Le déclassement est observé sur la Vauxonne pour les 

nutriments phosphorés et certaines pes�cides et métaux lourds.

Il semble donc que le rejet de la STEP de Saint-E�enne-des-Ouillères ait un 

impact non négligeable sur la qualité physico-chimique et hydro biologique de 

la Vauxonne. L’importance de cet impact est en par�e lié à la faiblesse du débit 

de la rivière à certaines saisons, ce qui minimise l’effet de la dilu�on des 

effluents.

De manière globale il semblerait que la qualité du cours d’eau de la Vauxonne 

se soit fortement améliorée entre 208 et 2018.

Au sein du bassin de la Vauxonne, la quan�té de pes�cides quan�fiés a 

fortement diminué entre 2007 et 2018 sur la période commune aux deux suivis,

passant de 25,73 UG/l en 2007 a 1,56 UG/l en 2018 (-94%).

La zone d’étude est située en zone vulnérable aux nitrates ainsi qu’en zone 

sensible à l’eutrophisa�on.
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Le territoire est concerné par le Schéma Directeur d’Aménagement et de 

Ges�on Rhône Méditerranée Corse, ainsi que par le contrat de rivière des 

Rivières du Beaujolais et le contrat d’Aggloméra�on Villefranche Beaujolais 

Saône qui décline des volets d’ac�ons spécifiques à l’assainissement.

      V.1.5.     Usages sensibles liés à l’eau

Le territoire d’étude n’est pas marqué par la présence de périmètres de 

captage public d’alimenta�on en eau potable. Le système d’assainissement se 

situe toutefois en amont hydraulique via la Saône du périmètre de protec�on 

du site de Port Rivière à Saint Georges de Reneins.

L’ac�vité pêche à pied est pra�quée sur le Ruisseau de la Ponsonnière 

uniquement puisque la Vauxonne et ses autres affluents sont classés en 

réserves biologiques. Les cours d’eau du bassin versant de la Vauxonne sont 

classés en 2ème catégorie piscicole ( cours d’eau cyprinicole).

Aucun des site de baignade n’est recensé sur le bassin versant (premiers sites 

de baignade situé en bords de Saône à Villefranche au Bordelan).

La Vauxonne et ses affluents ne sont pas u�lisés pour l’irriga�on sur le 

territoire d’études, cependant par endroit les animaux ont accès à l’eau et s’y 

abreuvent.

   V.2.  Milieu Biologique 

Deux Zones Naturelles d’intérêt Faunis�ques et Floris�ques sont recensées sur 

le territoire concerné par la présente demande d’autorisa�on. Aucunes zones 

Natura 2000, réserves naturelles na�onales et/ou sites classés ou en instance 

de classement ne sont recensées sur l’emprise du territoire. La zone Natura 

2000 la plus proche se situe sur le bassin versant de l’Azergue. Une seconde 

zone Natura 2000 est recensée à 5 km à l’Est de la Vauxonne et est cons�tuée 

par les prairies alluviales de la Saône. Le territoire compte également un Arrêté 

de Protec�on de Biotope pour les cours d’eau de tête de bassin versant de la 

Vauxonne.
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Le territoire d’études recoupe 63 zones humides dont 6 sont concernées par les

opéra�ons du programme de travaux.

Les habitats les plus sensibles sont liés aux cours d’eau et aux milieux humides. 

Ce sont principalement les tronçons SE011 SEO12 et SEO13 ( voir Annexe B 

pour la localisa�on des ac�ons) qui sont concernées par des habitats humides 

(prairies humides notamment) L’Aulnaie frênaie est présente sur l’ensemble 

des tracés et représente un enjeu fort. Les habitats urbains ne représentent pas

d’enjeu au �tre floris�que.

Parmi les espèces floris�ques présentant un statut à enjeux régional ou 

na�onal et inventorié sur les communes seules 4 d’entre elles pourraient être 

poten�ellement présentes sur les linéaires des ac�ons au regard des habitats 

référencés. Il s’agit de la Nielle des blés, de l’orchis à odeur de punaise, de la 

Digitale à grande fleurs et de la Gagée des champs.

Les enjeux liés à la faune ont été qualifiés sur la base d’une synthèse produite 

spécifiquement par la ligue de Protec�on des Oiseaux sur le territoire d’étude 

et plus précisément sur les tracés envisagés des ac�ons du programme de 

travaux. En tout ce sont donc 17 espèces d’oiseaux qui sont iden�fiés comme 

enjeux pour l’ensemble des opéra�ons du programme de travaux qui 

traversent pour par�e ou totalement des milieux naturels. Il est noté la 

présence de l’Alyte accoucheur, du Triton palmé et du Triton alpestre sur 

l’emprise de 5 opéra�ons. La couleuvre verte et jaune et le lézard des murailles

sont également recensés sur les opéra�ons PER5 et PER10 (voir Annexe13)

     V.3.  Patrimoine historique et Paysager

Il n’existe pas de site classés ou inscrits sur le territoire d’étude. 3 monuments 

historiques sont référencés, il s’agit de l’Eglise de Salles-Arbuissonnas, de la 

Place du Chapitre à Salle-Arbuissonnas, et de l’Eglise de Vaux-en-Beaujolais

La sta�on de traitement des eaux usées est localisée dans un secteur bien 

coupé de la vue. Elle n’est pas visible dans le paysage éloigné car elle est 

cachée par le ripisylve de la Vauxonne.
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    V.4.   Risques naturels

Il n’existe pas de Plan de Préven�on des Risques Naturels inonda�on sur le 

territoire de Vauxonne. Une étude hydraulique menée en 2010 a permis de 

confirmer que la sta�on d’épura�on de Saint-E�enne-des-Ouillères située à 

l’aval du pont n’est pas touchée par les eaux qui débordent principalement 

dans les champs en rive droite de la Vauxonne.

     V.5.  Milieu humain

 Au sein du territoire d’études les trafics rou�ers les plus conséquents sont 

enregistrés sur la D43 qui traverse Saint-E�enne-des-Ouillères (7636 Véhicules/

jours enregistrés en 2017). La D49 qui relié Saint-E�enne-des-Ouillères à Vaux-

en-Beaujolais enregistre près de 3500 véhicules/jours et la D133 reliant Vaux-

en-Beaujolais à Odenas cumule 1216 véhicules/jours.

D’après la carte de classement sonore, seule la commune de Saint-E�enne-des-

Ouillères est concernée par une voie classée à savoir la RD43 en catégorie 5 

(classe pour laquelle la largeur maximale d’affecta�on par le bruit de part er 

d’autre est de 10m).

   V.6. Evolu�on de l’Etat ini�al en l’absence de mise en 

œuvre du projet

Sans mise en œuvre du programme de travaux l’impact du système 

d’assainissement sur le milieu aqua�que, biologique et humain est très 

important. En l’absence de travaux sur le système de collecte la dégrada�on de 

l’état des milieux aqua�ques serait maintenue ( déversement trop conséquents

au droit des ouvrages de délestage). Des dégrada�ons de voiries serait 

observée (affaissement liés à des réseaux dégradés et des infiltra�ons d’eau 

dans les chaussées).

VI. Document d’incidence    

      VI.1.  Affecta�on poten�elle de l’environnement par le projet
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Le projet de programme de travaux et d’améliora�on du système 

d’assainissement de la STEP de Saint-E�enne-des-Ouillères est suscep�ble 

d’affecter de manière posi�ve ou néga�ve , temporaire ou permanente les 

domaines suivants de l’environnement du territoire d’étude     :  

VI.2     Incidence actuelle du système d’assainissement
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Incidence sur le milieu récepteur – Eaux superficielles

En l’état actuel, le système d’assainissement conduit à dégrader la qualité 

physico- chimique des eaux superficielles. En période d’é�age, le rejet de la 

sta�on d’épura�on n’est pas acceptable par la Vauxonne bien que les 

performances épuratoires de la sta�on soient bonnes et élevées.

Par temps de pluie, les rejets des déversoirs d’orage conduisent à dégrader 

sensiblement la qualité des cours d’eau dans lesquels ils se reje8ent. Hormis le 

ruisseau de la Ponsonnière les cours d’eau ( Botheland, Sallerin et Falcon) ne 

sont pas en capacité d(‘accepter les charges polluantes apportées par le 

système en période d’é�age plus par�culièrement.

Le tableau ci –après présente les volumes de déversements minimaux 

acceptables par cours d’eau :
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Les ouvrages d’assainissement existants ne sont pas de nature à impacter la 

qualité des eaux souterraines. Tous mle rejets du système d’effectuent dans les

eaux superficielles.

Incidence sur le milieu biologique

La dégrada�on de la qualité des eaux superficielles conduit à altérer la qualité 

hydro biologique et piscicole des cours d’eau,. Ce8e altéra�on perturbe 

notamment la faune piscicole.

Incidence sur les usages sensibles liés à l’eau

Du fait de la dégrada�on de la qualité des eaux superficielles et par  voie de 

conséquence de la qualité piscicole à l’aval du Pérréon sur la Vauxonne et 

par�culièrement à l’aval de la STEP (IPR Très mauvais), le système 

d’assainissement de la ,Vauxonne semble avoir un impact fort sur la faune 

piscicole mais pas nécessairement sur l’ac�vité de pêche qui se pra�que plutôt 

à l’amont du bassin versant.

Aucun autre usage n’est concerné.

   VI.3   Incidence du programme de travaux

Incidence sur le milieu physique

Le programme de travaux a une incidence globalement posi�ve et cons�tue 

une mesure correc�ve aux impacts du système d’assainissement.

Incidence sur le milieu biologique 

Certaines ac�ons de renouvellement ou de réhabilita�on du réseau traversant 

des habitats naturels alors le programme de travaux a une incidence sur le 

milieu biologique. Ces incidences sont principalement effec�ves en phase 

travaux. Il n’y a pas de consomma�on d’habitats à proprement parlé puisque 

les errains sont remis en état après travaux.

Un dérangement de la faune peut avoir lieu, voir une destruc�on d’espèces si 

des mesures d’évitement et de réduc�on ne sont pas prises.
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Le programme de travaux n’a pas d’incidence sur les Natura 2000 les plus 

proches.

Concernant les zones humides dans le cas de travaux de réhabilita�on par 

l’intérieur de réseau il n’y aura pas d’incidence supplémentaires sur les zones 

humides (cas des opéra�ons SE015, SE011 et PER10). Pour les opéra�ons de 

remplacement de réseau (SE012 et SE013), l’impact est lié à la consomma�on 

de milieu par la réalisa�on d’une nouvelle tranchée en parallèle du réseau 

existant dans ce cas des mesures d’évitement sont à prendre.

Incidence sur le milieu humain

L’incidence est temporaire et liée à la phase travaux, certaines opéra�ons en 

zone urbaine peuvent engendrer des perturba�ons de la circula�on et des 

nuisances diverses (sonores et, olfac�ves…).

Incidence sur le Patrimoine Historique et le paysage

L’incidence est uniquement visuelle et temporaire en phase travaux

        VI.4. Impacts cumulés avec d’autres projets connus

L’examen des avis rendus par l’autorité environnementale dans le département

du Rhône à la date de rédac�on de la présente étude n’a pas mis en évidence 

de projet au droit du territoire dont les effets seraient suscep�bles de se 

cumulet avec ceux liés au fonc�onnement ou aux opéra�ons de mise en 

conformité de l’aggloméra�on d’assainissement de la STEU de Saint-E�enne-

des-Ouillères.

De la même façon, la consulta�on des recueils des actes administra�fs de la 

préfecture du Rhône montre l’absence d’un autre projet bénéficiant d’une 

autorisa�on au �tre de l’ar�cle R.214-6 du Code de l’Environnement, et localisé

sur le territoire de la Vauxonne.

VII. Mesures d’Evitement – Réduc�on - Compensa�on
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Mesures liées à l’eau et aux usages

Afin de limiter, l’impact su système d’assainissement sur les milieux aqua�ques,

l’environnement et les usages, la collec�vité proje8e la mise en œuvre d’un 

ambi�eux programme de travaux. L’objec�f de ce programme de travaux vise à

réduire un maximum les arrivées d’eaux claires à la sta�on pour améliorer son 

fonc�onnement et garan�r une meilleure performance de traitement et donc 

de réduire l’impact des rejets. Le programme va conduite également à 

supprimer un maximum de déversements vers les cours d’eau (51% de 

diminu�on par rapport à l’état actuel).

Le programme de travaux consiste essen�ellement à réduire la part d’eaux 

pluviales collectée par le système d’assainissement (par l’intermédiaire de 

travaux de mise en sépara�f).

Des travaux sont nécessaires pour rendre compa�ble la capacité de l’ouvrage 

de traitement avec les charges collectées à l’issue de la mise en conformité du 

système de collecte.

Le montant des travaux s’élève à 10 millions d’euros hors taxes. Au regard des 

capacités financières de la collec�vité et des incidences sur le prix de l’eau, la 

communauté d’aggloméra�on est en mesure de financer le programme de 

travaux à l’horizon 2032

Un protocole de réalisa�on pour les opéra�ons de mise en sépara�f des 

réseaux est préconisé.

A l’issue du programme de travaux il ne restera plus que 8 ouvrages de 

déversement sur le système de collecte (contre 21 en état actuel).Le 

synop�que ci-après présente les ouvrages qui resteront sur le système après 

réalisa�on du programme de travaux.
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Les résultats de la modélisa�on de l’état aménagé sont récapitulés dans le 

tableau ci-dessous et comparés aux charges observées en 2018 : 
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Les opéra�ons de travaux qui auront lieu à proximité de milieu sensible (PER5, 

VAB7, PER10, SE011, SE012 et SE013) devront être réalisées entre le 15 août et 

le 30 octobre pour éviter les incidences sur la faune. Une mise en défend des 

zones de chan�er sera réalisée.

Sur les opéra�ons de renouvellement de réseau traversant des zones humides, 

il est préconisé de prioriser des ac�ons de réhabilita�on par l’intérieur ou 

encore l’u�lisa�on de technique de fonçage.

Mesures liées au Milieu Humain

Des prescrip�ons spécifiques seront définies dans le cadre des Documents de 

Consulta�ons des Entreprises pour assurer le respect d’horaire de chan�er 

adapté, de limita�on du bruit, de la fluidité du trafic rou�er.

       VIII.    Jus�fica�on du projet et solu�ons de subs�tu�ons

Le projet de mise en conformité du système de collecte et de traitement de la 

Vauxonne se jus�fie par les besoins d’a8einte du bon état de la masse d’eau 

iden�fiée dans le cadre du SDAGE RMC. Les ac�ons prévues en priorité 1, à 

l’horizon 7 ans (échéance 2023) perme8ront de garan�r la conformité au �tre 

de la direc�ve sur les Eaux Résiduaires Urbaines tant à l’échelle de l’unité de 

traitement que du système de collecte.

En revanche, au regard des éléments présentés dans le présent dossier, il 

s’avère que le programme de mise en conformité ne perme8ra pas d’a8eindre 

l’objec�f de bon état de la masse d’eau à l’horizon 2027 (notamment la 

Vauxonne et le Boheland                       

La part assainissement de la facture d’eau sur le territoire de la Vauxonne (base

120m3) représente ainsi 1 % du revenu médian et 1,7 % du revenu des 10% des

ménages qui présentent le niveau de vie le plus faible. Au regard de ces 

éléments, il peut être considéré que la Communauté d’Aggloméra�on 

Villefranche Beaujolais Saône pra�que sur l’emprise du système 
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d’assainissement de l’ex-SIA de la Vauxonne un prix de l’eau élevé tout juste 

acceptable par les ménages qui possèdent un faible niveau de vie.                         

Le coût de l’inves�ssement s’avérant dispropor�onné au sens de la direc�ve 

cadre sur l’eau, la collec�vité est en mesure d’assumer le programme de mise 

en conformité à l’horizon 2033 sans augmenter le prix de l’eau.

Les priorités définies dans un premier temps ont été ajustées en fonc�on :

- Des objec�fs et échéances de mise en conformité ERU : la priorité est

donc donnée aux ac�ons perme8ant d’a8eindre le plus rapidement 

la conformité réglementaire ;

- Des objec�fs et échéances d’a8eindre du bon état ;

- Des objec�fs et échéances du programme de mesure du SDAGE.

Solu�ons de subs�tu�ons 

A ce jour aucune solu�on de subs�tu�ons aux tracés iden�fiés dans les ac�ons 

du programme de travaux n’a été examinée pour la raison qu’il s’agit de tracés 

définis au stade << Etude de faisabilité>> C’est au stade <<Avant projet>> que 

seront précisés les aménagements et les dévoiements possible de tracé.

    IX.  Modalité de suivi des mesures ERC, et Moyens de 

surveillance, d’entre�en et d’interven�on

 

Suivi des opéra�ons de travaux

La CAVBS fera suivre en début d’année une fiche d’interven�on programmé aux

services de Police de l’Eau avant la réalisa�on des travaux afin de porter à la 

connaissance des services instructeurs la bonne prise en comptes des mesures 

établies dans le présent document.

Afin d’assurer la protec�on des eaux superficielles, les mesures préven�ves et 

réductrices devront être prises lors de l’installa�on du chan�er et de la 

réalisa�on des travaux et seront traduites dans les marchés de travaux. De la 
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même manière les mesures pour réduire le bruit, les nuisances olfac�ves, le 

dérangement de la circula�on…seront reprises dans les Cahiers des charges de 

consulta�ons des entreprises.

Un expert environnement (chargé de mission de la CAVBS) s’assurera que les 

mesures de réduc�on décrites précédemment sont bien respectées en phase 

travaux afin d’éviter un impact sur les milieux naturels proches des secteurs de 

travaux.

Suivi du fonc�onnement du système

Les modalités de surveillance du système d’assainissement sont définies à 

l’Arrêté du 21 juillet 2015 et ont été intégrés au manuel d’Auto surveillance du 

système.

Les résultats du diagnos�c permanent du système sont fournis chaque année 

au service de police de l’eau de manière à définir la conformité de ce dernier au

regard du critère choisi par la CAVBS (déversements au droit des ouvrages auto

surveillés inférieur à 5 % des charges collectées par le système)

Le bilan annuel intègrera les données de suivi du milieu récepteur et de la 

Sta�on de Traitement notamment les résultats des bilans au droit du rejet pour

confirmer des normes de rejet proposées ci –dessous :
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Les normes de rejets ont été réévaluées avec le critère << ou >> pour perme8re

de respecter le main�en du bon état pour l’ensemble des paramètres pour des 

débits courants jusqu’à un débit de 408 l/s au droit du rejet dans la Vauxonne 

soit un débit inférieur au Module (437 l/s).

En dessous de ce débit, le respect du bon Etat en é�age ne peut être assuré 

avec la technologie de ce type de sta�on pour les paramètres DBO5, DCO et 

phosphore total.

Surveillance du milieu récepteur

Dans le but d’évaluer l’impact réel du système d’assainissement, la CAVBS a 

lancé début 2019 un programme de suivi biennal de vla qualité des cours d’eau 

du territoire sur 11 sta�ons sur toute la durée de l’autorisa�on, et un suivi 

annuel sur les paramètres plus classiques sur deux sta�ons.
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    X.   Compa�bilité avec les ou�ls de la ges�on de l’eau

Le programme de mise en conformité du système d’assainissement et la 

démarche ini�ée par la collec�vité sont compa�bles avec les orienta�ons du 

SDAGE Rhône Méditerranée Corse.

Le système d’assainissement et son programme de travaux sont compa�bles 

avec les ar�cles L.211-1 et D.211-10 du Code de l’Environnement.

Le projet est également compa�ble avec le Plan de Ges�on des Risques 

Inonda�on Rhône Méditerranée en ce sens qu’il ne va pas à l’encontre de ses 

objec�fs.

Traitements / Collecte

Au terme de la réalisa�on des ac�ons du Schéma Directeur le système 

d’assainissement sera conforme à l’Arrêté Ministériel du 21 juillet 2015.

Surveillance

Tous les ouvrages soumis à une obliga�on d’auto surveillance sont équipés et 

conformes aux prescrip�ons de l’arrêté du 21 juillet 2015.
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L’autorisa�on porte sur une demande de mise en conformité des ouvrages à 

l’horizon 2032 qui est présentée en cohérence avec l’échéance de réalisa�on 

du programme de mise en conformité du système .

 II. Situa�on du projet au regard de l’Autorisa�on 

Environnementale

Rappel des décisions et des textes réglementaires rela�fs à la 

demande d’autorisa�on.

Le chapitre suivant précise les décisions et les éléments qui conduisent la 

Communauté d’ Aggloméra�on Villefranche Beaujolais Saône à produire le 

présent dossier de renouvellement d’autorisa�on.

    -  Arrêté n° DDT_SEN_2017-04-19_D46 du 19 mars 2017 portant 

complément à l’arrêté préfectoral n°2003/1483 du 28 mars 2003 au �tre de la 

recherche et de la réduc�on des micropolluants dans les eaux brutes et dans 

les eaux usées traitées STEU 1 suivant le note technique du 12/08/2016.

      -  Arrêté inter préfectoral   n°69-2017-01-24-001 du 24 janvier 

2017  rela�f aux statuts et compétences de la Communauté d’Aggloméra�on 

Villefranche Beaujolais Saône portant mise en compétence de ce8e dernière au

�tre de l’assainissement sur le territoire des Communes de Saint-E�enne-des-

Ouillères, le Pérréon, Vaux en Beaujolais et Salles-Arbuissonnas.

    - Arrêté ministériel du 21 juillet 2015 rela�f aux systèmes  

d’assainissement collec�f et aux installa�ons d’assainissement non collec�f, à 

l’excep�on des installa�ons non collec�f recevant une charge brute de 

pollu�on organique inférieurs ou égale à 1,2 kg/j de DBO5. Cet arrêté cadre les 

obliga�ons de traitement imposés aux systèmes d’épura�on, les critères de 

conformité des systèmes de collecte et les obliga�ons en termes de 

surveillance des systèmes d’assainissement et de leurs milieux récepteurs.
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  -  Arrêté inter préfectoral n°2013-136-0010 du 16 mai 2013 portant 

fusion de la Communauté d’aggloméra�on de Villefranche-sur-Saône et de la 

Communauté de communes Beaujolais Vauxonne.

    - Arrêté préfectoral n°2012-1420 du 9 mars 2012 imposant au 

Syndicat intercommunal d’Assainissement de la Vauxonne des prescrip�ons 

complémentaires à l’arrêté n°2003/1483 du 28 mars 2003 modifié portant 

renouvellement de l’autorisa�on de rejet des effluents de la sta�on d’épura�on

de Saint-E�enne-des-Ouillères, rela�fs à des mesures de surveillance de la 

présence de micropolluants rejetés vers aqua�ques ;

      -  Arrêté préfectoral n°2009-7438 du 16 décembre 2009 portant 

modifica�on de l’arrêté du 28 mars 2003 renouvelant l‘autorisa�on de rejet 

dans la Vauxonne de la sta�on d’épura�on de Saint-E�enne-des-Ouillères, 

exploitée par le syndicat intercommunal de la Vauxonne. Cet arrêté modifie 

notamment les descrip�fs des caractéris�ques de l’ouvrage, de son 

dimensionnement ainsi que les fréquences d’échan�llonnage en auto-

surveillance. Il relate la présence de 22 Déversoirs d’Orage dont 4 doivent être 

soumis à auto- surveillance.

      - Arrêté préfectoral n°2001361483 DU 28 MARS 2003 portant 

renouvellement de l’autorisa�on de rejet des effluents de la sta�on d’épura�on

sur la commune de Saint-E�enne-des-Ouillères, exploitée par le syndicat 

intercommunal de la Vauxonne pour une durée de 15 ans.  L’arrêté prenait en 

compte 12 déversoirs d’’orages dont onze soumis à déclara�on et 1 seul à 

autorisa�on sans précision de localisa�on. La capacité de la sta�on de 

traitement autorisée était de 11250 EH avec un flux polluants journalier hors 

période d’ac�vité vinicole de 675 kg/j de DBO5 et 1944 kg/j de DBO5 en 

période d’ac�vité vinicole.

     - Arrêté préfectoral n°2418-90 du 10 décembre 1990 portant 

déclara�on d’u�lité publique des travaux de construc�on, par le syndicat 

intercommunal d’assainissement de la Vauxonne, d’une sta�on d’épura�on 

intercommunale sur le territoire de la commune de Saint-E�enne-des-Ouillères,

avec rejet d’effluents dans la Vauxonne, et autorisant le dit rejet en fixant les 

condi�ons auxquelles il est subordonné, pour une durée de dix ans.
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II.     Situa�on du projet au regard de l’Autorisa�on 

Environnementale et de l’Evalua�on Environnementale 

II.1. Intégra�on des procédures embarquées dans l’Autorisa�on 

Environnementale

La présente procédure d’autorisa�on concerne l’aggloméra�on La 

d’assainissement collectée par la STEP de Saint- E�enne-des-Ouillères (le 

Pérréon, Vaux en beaujolais, Saint-E�enne–la-Varenne, Saint-E�enne-des-

Ouillères, Salles-Arbuissonnas) et porte sur :

 -Le  renouvellement de l’autorisa�on de la sta�on d’épura�on de Saint-E�enne

–des-Ouillères.

  -L’autorisa�on des 21 déversoirs d’orage présents sur le système de collecte 

et 1 DO d’entrée de STEP.

  -Les travaux projetés dans le cadre du programme d’améliora�on du système 

d’assainissement (hors procédures spécifiques induites par les IOTA 

suscep�bles d’être visés par d’autres rubriques de la nomenclature loi sur l’eau 

et non iden�fiées dans le présent dossier) ;

Le programme des travaux porté par la communauté d’Aggloméra�on 

Villefranche Beaujolais Saône est concerné par la procédure d’Autorisa�on 

environnementale selon les disposi�ons de l’ordonnance n°2017-80 du 26 

janvier 2017 et de ses décrets d’applica�on n°2017-81 et 82 du 26 janvier 2017.

Ce8e démarche vise à regrouper en une décision unique du préfet du 

département, l’ensemble des décisions de l’Etat relevant :

• Du code de l’Environnement :

- Rubrique IOTA de la nomenclature loi sur l’eau ;

- Autorisa�on au �tre des ICPE.

- Autorisa�on au �tre des réserves naturelles na�onales

- Autorisa�on au �tre de la législa�on des sites classés ;
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- Déroga�on à l’interdic�on d’a8einte aux espèces 

protégées ;

• Du Code Fores�er :: Autorisa�on de défrichements ;

• Du Code de l’Energie : autorisa�on d’exploiter les installa�ons de  

produc�on d’électricité ;

• De Codes  des transports, de la défense et du patrimoine : autorisa�on 

pour l’établissement d’éoliennes.           

Les paragraphes suivants présentent la situa�on du projet au regard des 

différents es obliga�ons réglementaires induites par la procédure unique.

Nomenclature des installa�ons Ouvrages Travaux et ac�vités Soumis à 

Déclara�on ou Autorisa�on

Conformément à l’annexe du décret d’applica�on de l’annexe R.214-1 et 

suivante du Code de l’Environnement, le projet relève de certaines rubriques 

de la nomenclature des installa�ons, ouvrages, Travaux et Ac�vités (I.O.T.A) 

suscep�bles de porter a8einte aux milieux aqua�ques.

 Le tableau suivant présente la situa�on des ouvrages concernés par les 

rubriques de la nomenclature des I.O.T.A annexées au R.214-1 du C.E ainsi que 

le régime auquel sont soumis ces ouvrages :
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 L’aggloméra�on d’assainissement et le programme de travaux projeté par la

collec�vité sont soumis à une procédure d’autorisa�on loi sur l’eau. 

L’autorisa�on d’exploita�on est demandée jusqu’à l’horizon 2032

Situa�on des opéra�ons du programme de travaux vis-à-vis des autres 

rubriques du tableau de la nomenclature des I.O.T.A

               rubrique          in�tulé                    projet

1.1.1..0, 1.1.2.0,

1.2.1.0, 2.2.1.0 et 2.2.3.0

Prélèvements et rejets en 

nappes souterraines ou dans 

les eaux superficielles

 Non concerné en l’état des 

connaissances

               2.1.5.0 Rejet d’eaux pluviales dans les 

douces superficielles ou sur le 

sol ou dans le sous-sol

L’ensemble des rejets d’eaux 

pluviales ( réseaux sépara�fs 

existants ou créés à l’issue du 

programme de travaux)  feront 

l’objet d’un dossier 

d’autorisa�on spécifique à 

ce8e rubrique à l’issue de la 

réalisa�on du schéma 

Directeur global de ges�on des 

eaux pluviales de la CAVBS.

3.1.1.1.0, 3.1.2.0 ?

3.1.3.0 , 3.1.4.0  et 3.1.5.0

Interven�ons en lit mineur de 

cours d’eau

 Les opéra�ons ne concernent 

pas les rubriques 3.1.1.0 et 

3.1.2.0 ( pas de créa�on 

d’obstacle à la con�nuité 

écologique ou à l’écoulement 

des crues, pas de modifica�on 

du profil en long ou en travers 

de cours d’eau)

        

                  3.2.2.0

Installa�ons, ouvrages, 

remblais dans le lit majeur d’un

cours d’eau :

1° surface soustraite 

supérieure ou égale à 

10.000m2 : Autorisa�on

2° Surface soustraite 

supérieure ou égale à 400m2 et

inférieure à 10 000m2 : 

Déclara�on

 

Certaines opéra�ons an�cipées

sont situées en zone inondable 

et donc en lit majeur de cours 

d’eau cependant les 

installa�ons ou remblais 

couvriront des surfaces 

inférieures à 400m2

                    3.3.1.0

Assèchement mise en eau,

Imperméabilisa�on, remblais 

de zones humides :

1° supérieure ou égale à 1ha 

(A)

2° Supérieure à 0,1ha, mais 

inférieure à 1ha.

 Les opéra�ons situées en zone 

humide n’entraîneront pas 

d’assèchement ou de 

remblaiement de ces dernières 

(opéra�ons réalisées par 

fonçage)
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N.B : Le détail de l’affecta�on de Chacune des rubriques par le projet est donné 

en pièce n° 2 au Chapitre Rubriques de la Nomenclature.

Nomenclature des ICPE

Le système d’assainissement n’est pas considéré comme ICPE et le programme 

de travaux ne prévoit aucun aménagement répondant aux rubriques de la 

nomenclature  des ICPE.

Espèces et Habitats protégés

Les ar�cles L.411-1 et 2 du Code de l(Environnement fixent les principes de 

protec�on des espèces et prévoient notamment l’établissement de listes 

d’espèces protégées. Ces listes ins�tuent un régime spécial de protec�on des 

espèces. L’applica�on de ce8e réglementa�on doit conduire à ce que les 

ac�vités et projets évitent (grâce à la réalisa�on de variantes sans impact et à 

l’applica�on de mesures d’évitement) de se heurter aux interdic�ons fixées 

pour la protec�on des espèces de faune et de flore sauvages..

Les arrêtés (faune et flore) interdisent, en règle générale :

  - L’a8einte aux spécimens (La destruc�on, la mu�la�on, la capture, ou 

l’enlèvement, des animaux quel que soit leur stade de développement et de 

tout ou par�e des plantes) ;

  - La perturba�on inten�onnelle des animaux dans le milieu naturel ;

   -  La dégrada�on des habitats, et en par�culier les éléments physiques ou 

biologiques réputés nécessaires à la reproduc�on ou au repos de l’espèce 

considérée ;

   -  La déten�on, le transport, la naturalisa�on, le colportage, la mise en vante, 

la vente ou l’achat, l’u�lisa�on commerciale ou non, des spécimens prélevés 

dans le milieu naturel.

Ce n’est qu’excep�onnellement qu’on peut déroger nà ces interdic�ons, ceci 

sous réserve d’avoir dument obtenu de la part de l’autorité administra�ve une 
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déroga�on, en applica�on de l’ar�cle L.411-2 du Code de l’Environnement (et 

au travers d’un dossier dit CNPN).

D’après les éléments recensés dans le cadre de l’étude d’incidences et au 

regard , d’une part, de la nature du projet et d’autre part, de la sensibilité de 

chacun des sites concernés par le projet, le système d’assainissement ainsi que 

les ouvrages et travaux associés ne sont pas de nature à entraîner une 

destruc�on ou un déplacement d’espèces protégées, ou de leurs habitats.

Le projet n’est donc pas concerné par la procédure espèces 

protégées.

Incidences sur les sites classés

Conformément aux ar�cles  L341-1 à  L341-22 du Code de l’environnement, des

sites au regard du caractère ar�s�que, historique, scien�fique, légendaire ou 

pi8oresque, et donc de l’intérêt général qu’ils représentent sont inscrits sur 

une liste et peuvent être classés dans l’intérêt de leur conserva�on et de leur 

préserva�on.

Les travaux réalisés dans l’emprise ou à proximité de sites classés ou inscrits 

doivent faire l’objet d’une autorisa�on préalable délivrée par la commission 

départementale des sites sous contrôle du préfet.

Aucune opéra�on n’est envisagée dans l’emprise ou à proximité immédiate 

d’un site classé.

_______________________________________________________________ 

Le projet n’est donc pas concerné par la demande d’autorisa�on au 

�tre des ar�cles L341-1 et suivants du Code de l’environnement et 

rela�fs aux autorisa�ons en sites classés ou inscrits.

Autorisa�on de défrichement                                                                

________________________________________________________ 

Conformément à l’ar�cle L341-1 du code fores�er , est considéré comme 

défrichement toute opéra�on volontaire ayant pour effet de détruire l’état 

boisé d’un terrain et de me8re fin à sa des�na�on fores�ère.
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Est également un défrichement toute opéra�on volontaire entrainant 

indirectement et à terme les mêmes conséquences, sauf si elle est entreprise 

en applica�on d’une servitude d’u�lité publique. La destruc�on accidentelle ou 

volontaire du boisement ne fait pas disparaître la des�na�on fores�ère du 

terrain, qui reste soumis aux disposi�ons du présent �tre.

Conformément à l’ar�cle R341-14 du Code fores�er, une demande 

d’autorisa�on de défrichement doit être adressée au préfet de département.

 Les travaux d’une mise en conformité ne concernent pas d’espaces boisés

Le projet n’est donc pas concerné par l’ar�cle R341-1 du Code 

fores�er rela�f aux autorisa�ons de défrichement.

 Réserves naturelles na�onales

Conformément à l’ar�cle L332-1 du Code de l’Environnement, des par�es du 

territoire d’une ou de plusieurs communes peuvent être classées en réserve 

naturelle lorsque la conserva�on de la faune de la flore, du sol, des eaux, des 

gisements de minéraux et de fossiles et, en général , du milieu naturel présente

une importance par�culière ou qu’il convient de les soustraire à toute 

interven�on ar�ficielle suscep�ble de les dégrader. Le classement peut affecter

le domaine public , mari�me et les eaux territoriales françaises.

L’ar�cle R332-23 du Code de l’Environnement précise qu’une demande 

d’autorisa�on auprès du préfet doit être formulée pour toute modifica�on de 

l’état ou de l’aspect suscep�ble d’être apportée à une réserve naturelle.

L’ système d’assainissement et les travaux aux ouvrages se situent en dehors de

tout périmètre de réserve naturelle.

Le projet n’est donc pas concerné par l’ar�cle R332-23 DU Code de 

l’Environnement rela�f aux autorisa�ons de modifica�on de l’état 

ou de l’aspect de réserves naturelles 

Code l’énergie et code des transports

Sans objet, le projet ne prévoit pas d’aménagements soumis à ces codes.

E 20000136 /69



47

Conclusion. Dans le cas présent, le projet d’assainissement porté par la 

CAVBS relève effec�vement de l’autorisa�on au �tre de la Loi sur l’Eau. En 

revanche, il ne relève pas :

Au �tre du Code de l’Environnement :

- D’une autorisa�on au �tre de la législa�on des << réserves naturelles  

régionales>>

- D’une autorisa�on au �tre de la législa�on des << sites classés>> 

- D’une déroga�on à l’interdic�on d’a8einte aux espèces et habitats 

protégés

• Au �tre du code fores�er :

- D’une autorisa�on de défrichement.

• De la nomenclature ICPE

• Des codes du transport et de l’énergie. 

II.2.  Contenu du dossier d’Autorisa�on   Environnementale

Au �tre des ar�cles R.181-13 du Code de l’Environnement le contenu type du 

dossier d’autorisa�on est le suivant :

     << 1. Lorsque le pé��onnaire est une personne physique, son nom, prénom, 

date de naissance et adresse et , s’il s’agit d’une personne morale, sa 

dénomina�on ou raison sociale, sa forme juridique, son numéro SIRET, 

l’adresse de son siège social ainsi qua la qualité du signataire de la demande

         2. La men�on du lieu où le projet doit être réalisé ainsi qu’un plan de 

situa�on du projet à l’échelle 1/25 000, ou, à défaut au 1/50 000, indiquant son

emplacement

        3. Un document a=estant que le pé��onnaire est le propriétaire du terrain 

ou qu’il dispose du droit d’y réaliser son projet ou qu’une procédure est en cours

ayant pour effet de lui conférer ce droit
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    4. Une descrip�on de la nature et du volume de l’installa�on. L’ouvrage, les 

travaux ou les aménagements envisagés, de ses modalités d’exécu�on et de 

fonc�onnement, des procédés mis en œuvre, ainsi que l’indica�on de la ou des 

rubriques des nomenclatures dont le projet relève. Elle inclut les moyens de 

suive et de surveillance, les moyens d’interven�on en cas d’incident ou 

d’accident ainsi que les condi�ons de remise en état du site après exploita�on 

et, le cas échéant, la nature, l’origine et le volume des eaux u�lisées ou 

affectées

    5. Soit, lorsque la demande se rapporte à un projet soumis à évalua�on 

environnementale, l’étude d’impact réalisée en applica�on des ar�cles R.122-2 

et R.122-3, s’il il y a lieu actualisée dans les condi�ons prévues par le III de 

l’ar�cle L.122-1-1, soit, dans les autres cas, l’étude d’incidence 

environnementale prévue par l’ar�cle R.181-14

     6. Si le projet n’est pas soumis à évalua�on environnementale à l’issue de 

l’examen au cas par cas prévu par l’ar�cle R.122-3, la décision correspondante, 

assor�e, le cas échéant de l’indica�on par le pé��onnaire des modifica�ons 

apportées aux caractéris�ques et mesures du projet ayant mo�vé ce=e 

décision

     7. Les éléments graphiques, plans ou cartes u�les à la compréhension des 

pièces du dossier, notamment de celles prévues par les 4° et 5°

     8. Une note de présenta�on non technique>>

Par ailleurs, selon l’ar�cle D.181-15 DU Code de l’Environnement, <<  le dossier 

d’autorisa�on environnementale est complété par les pièces, documents et 

informa�ons propres aux ac�vités, installa�ons, ouvrages et travaux prévus 

par le projet pour lequel l’autorisa�on est sollicitée (..).>>.

En l’occurrence, concernant l’opéra�on soumise à autorisa�on IOTA au �tre 

des rubriques << 2. 1. 1. 0. Sta�ons d’épura�on des aggloméra�ons 

d’assainissement (…) >> et << 2. 1. 2. 0 Déversoirs d’orage situés sur un 

système de collecte des eaux usées (…) >>, les éléments à fournir sont :

III.- Lorsqu’il s’agit de Sta�ons d’épura�on d’une aggloméra�on 

d’assainissement ou de disposi�fs d’assainissement non collec�f, la demande 

comprend en outre :
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1°  Une descrip�on du système de collecte des eaux usées, comprenant :

 -  a) Une descrip�on de la zone desservie par le système de collecte et les 

condi�ons de raccordement des immeubles desservis, ainsi que le déversement 

d’eaux usées non domes�ques existants, faisant apparaître, lorsqu’il s’agit 

d’une aggloméra�on d’assainissement, le nom des communes qui la 

cons�tuent et sa délimita�on cartographique.

;

b) une présenta�on de ses performances et des équipements des�nés à limiter 

la varia�on des charges entrant dans la sta�on d’épura�on ou le disposi�f 

d’assainissement non collec�f

;

 - c) l’évalua�on des charges brutes et des flux de substances polluantes, 

actuelles et prévisibles à collecter ainsi que les varia�ons, notamment les 

varia�ons saisonnières et celles dues à de fortes pluies 

 - d) le calendrier de mise en œuvre du système de collecte ;

2°    Une descrip�on des modalités de traitement des eaux collectées 

indiquant :

a) les objec�fs de traitement retenus compte tenu des obliga�ons 

réglementaires et des objec�fs de qualité des eaux réceptrices ;

b) Les valeurs limites des pluies en deçà desquelles ces objec�fs peuvent être 

garan�s à tout moment ;

c) La capacité maximale journalière de traitement de la sta�on pour laquelle les

performances d’épura�on peuvent être garan�es inhabituelles, pour les 

différentes formes de pollu�ons traitées, notamment pour la demande 

biochimique d’oxygène en cinq jours (DBO5)

d) La localisa�on de la sta�on d’épura�on ou du disposi�f d’assainissement 

non collec�f et du point de rejet, et les caractéris�ques des eaux usées 

réceptrices des eaux épurées ;

e) Le calendrier de mise en œuvre des ouvrages de traitement ;
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f) Les modalités prévues d’élimina�on des sous- produits issus de l’entre�en du 

système de collecte des eaux usées et du fonc�onnement de la sta�on 

d’épura�on ou du disposi�f d’assainissement non collec�f.

IV.- Lorsqu’il s’agit de déversoirs d’orage situés sur un système de collecte des 

eaux usées, la demande comprend en outre :

  -1°  Une évalua�on des charges brutes et des flux de substances polluantes, 

actuelles et prévisibles, parvenant au déversoir, ainsi que leurs varia�ons 

notamment celles dues aux fortes pluies

  -2° Une détermina�on du niveau d’intensité pluviométrique déclenchant un 

rejet dans l’environnement ainsi qu’une es�ma�on de la fréquence des 

événements pluviométriques d’intensité supérieures ou égale à ce niveau ;

3° Une es�ma�on des flux de pollu�on déversés au milieu récepteur en fonc�on

des évènements pluviométriques retenus au 2° et l’étude de leur impact.>>

II.3.  Objec�fs de l’évalua�on environnementale et intégra�on au 

dossier d’autorisa�on

     II.3.1.   Avis de l’Autorité Environnementale

D’après le tableau annexé à l’ar�cle R.122-2 DU Code l’Environnement 

concernant les projets pouvant être soumis à évalua�on environnementale le 

projet est concerné par la rubrique suivante :

     RUBRIQUE  Projet soumis à examen au 

cas-par-cas

             Projet

24. Système de collecte et 

traitement des eaux résiduaires

a.) Système d’assainissement 

dont la sta�on de traitement 

des eaux usées est d’une 

capacité inférieure à 150 000 

équivalents habitants et 

supérieure ou égales à 10 000 

équivalents habitants

 La sta�on de traitement des 

eaux usées du système objet 

du présent dossier a été 

autorisé en 2003 pour une 

capacité nominale de 11 250 

EH et pour un flux polluant 

journalier maximal en période 

vinicole de  1944 kg/j de DBO5.
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L’étude d’impact menée en 2001 pour le renouvellement de l’autorisa�on 

d’exploita�on de la sta�on d’épura�on de Saint-E�enne-des-Ouillères avait à 

l’époque conduit aux conclusions suivantes en termes de fonc�onnement de 

l’unité de traitement :

-La sta�on d’épura�on connaissait déjà en 2000 des surcharges hydrauliques 

très fréquentes par rapport à sa capacité nominale

-Une insuffisance de rendement pour le traitement du phosphore était 

constatée, notamment en période de vendanges.

Ces constats avaient alors suscité la proposi�on des solu�ons suivantes, qui ont

depuis été mises en œuvre sur l’unité de traitement :

-Mise en place d’un traitement physico- chimique du phosphore ;

-Créa�on d’un bassin d’orage en tête de sta�on pour mieux gérer le temps de 

pluie et limiter les déversements au milieu naturel ;

-Ajout de disposi�fs d’auto surveillance pour répondre aux exigences 

réglementaires.

Une demande d’examen au cas-par-cas a été adressée par la CAVSB à l’autorité

environnementale et enregistrée en date du 8 novembre 2017 afin de 

déterminer si le projet de renouvellement d’autorisa�on nécessitait 

l’établissement d’une évalua�on environnementale.

Par décision du 14 décembre 2017 l’autorité environnementale a statué sur le 

fait que le projet de régularisa�on des ouvrages du système de collecte des 

eaux usées, du renouvellement de l’autorisa�on loi  sur l’eau de STEP 

intercommunale de Saint-E�enne-des-Ouillères et les travaux de mise en 

conformité du système nécessitait la réalisa�on d’une évalua�on 

environnementale << systéma�que>> du fait que le projet répondait 

également à la rubrique 38 du tableau annexé à l’ar�cle R.122-2 à savoir   << 

Canalisa�on pour transports de fluides...>>.

Suite à la paru�on le 4 juin 2018 du décret n° 2018-435 modifiant les catégories

de projet et précisant que la rubrique n°38 ne concernait que les canalisa�ons 

de transports de produits chimiques et pétrole ; la CAVBS a procédé à un 
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nouveau dépôt d’examen au cas-par-cas en date du 12/09/2018 et qui a été 

enregistrée sous le numéro 2018-ARA-DP-1502

Ce nouveau dépôt à fait l’objet d’une nouvelle décision de l’Autorité

environnementale le 17 octobre 2018 précisant de nouveau que le 

projet était soumis à évalua�on environnementale (voir ci-dessous 

décision en copie).
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     II.3.2  Intégra�on des éléments de l’Evalua�on Environnementale

� Un instrument de protec�on de l’environnement : la 

prépara�on de L’étude d’impact (ou évalua�on environnementale) est 

à la fois :      - l’étude d’impact permet d’intégrer l’environnement dans la

concep�on et les choix d’aménagement du projet, afin qu’il soit 

respectueux de l’homme, des paysages et des milieux naturels, qu’il 

économise l’espace et limite la pollu�on de l’eau et des sols ;

� Un ou�l d’informa�on pour les ins�tu�ons et le public : pièce officielle de

la procédure de décision administra�ve, elle cons�tue le document de 

consulta�on auprès des services de l’Etat et des collec�vités.. Elle est 

également un ou�l d’informa�on du public qui peut consulter ce dossier 

dans le cadre de l’enquête publique.

� Un ou�l d’aide à la décision : L’étude d’impact cons�tue une synthèse 

des diverses études environnementales scien�fiques et techniques qui 

ont été menées aux différents stades d’élabora�on du projet.

 Présentant les contraintes environnementales, l’étude d’impact analyse les 

enjeux du projet vis-à-vis de son environnement et envisage-les réponses aux 

problèmes éventuels.

L’étude d’impact permet donc au maître d’ouvrage, au même �tre que les 

études techniques, les études économiques et les études financières  

d’améliorer le projet.

Comme vu précédemment le projet étant soumis à évalua�on 

environnementale (étude d’impact), pour simplifier l’analyse globale cri�que 

du document, le dossier d’autorisa�on environnementale prendra  le forme 

suivante tout en restant conforme aux exigences des ar�cles R.181-13, L122-1 

et R.122-5 du Code de l’Environnement.  Ainsi, le présent dossier comporte les 

�tres suivants qui font références aux éléments demandés dans chacun de ces 

ar�cles :
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� Note de présenta�on non technique du Dossier d’Autorisa�on 

environnementale (contenant le résumé non technique de l’étude 

d’impact)

� Pièce n°1 : iden�fica�on du demandeur / Contexte réglementaire 

(présent chapitre) y compris Document aMestant de la propriété 

du terrain ou du droit de réaliser le projet ;

� Pièce n°2 : Présenta�on du projet (localisa�on caractéris�ques 

Physiques, caractéris�ques de la phase opéra�onnelle, es�ma�on des 

types et quan�tés de résidus et d’émissions a8endus, et des quan�tés et

types de déchets produits pendant les phases de construc�on et de 

fonc�onnement) (contenu des P.J.9 et P.J.13.) ;

� Pièce n°3 : aspects per�nents de l’état actuel de 

l’environnement << scénario de référence>>, et évolu�on probable 

de celui-ci en cas d’absence de mise en œuvre du projet ; 

� Pièce n° 4 : Facteurs suscep�bles d’être affectés de manière 

notable par le projet :

� Pièces n°5 : Analyse des effets néga�fs, directs et indirects, 

temporaires et permanents, du projet sur l’environnement 

résultant :

- De la construc�on et de l’existence du projet,

- De l’u�lisa�on des ressources naturelles (terres, eau),

- De l’émission de polluants, de bruit, de vibra�on, de lumière…

- Des risques pour la santé humains, le patrimoine culturel ou 

l’environnement

- Du cumul des incidences avec d’autres projets existants ou approuvés 

ayant fait l’objet d’une évalua�on environnementale

- Des incidences sur le climat et de la vulnérabilité du projet au 

changement clima�que 

- Des technologies et substances u�lisées 

- Descrip�on des incidences néga�ves notables a8endues du projet sur 

l’environnement qui résultent de la vulnérabilité du projet à des 

risques d’accidents ou de catastrophes majeurs en rapport avec le 

projet concerné 
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� Pièces 6 : mesures prévues par le maître d’ouvrage pour :

- Eviter   les effets néga�fs du projet sur l’environnement ou la santé 

humaine et réduire les effets n’ayant pu être évités

- Compenser  , lorsque cela est possible, les effets néga�fs notables 

du projet sur l’environnement ou la santé humaine qui n’ont pu 

être évités ni suffisamment réduits. S’il n’est pas possible de 

compenser ces effets, le maître d’ouvrage jus�fie ce8e 

impossibilité. Solu�ons de subs�tu�on raisonnables qui ont été 

examinées par le maître d’ouvrage , en fonc�on du projet proposé 

et de ses caractéris�ques spécifiques, et une indica�on des 

principales raisons du choix effectué, notamment une 

comparaison des incidences sur l’environnement et la santé 

humaine ; la descrip�on de ces mesures est accompagnée de 

l’es�ma�on des dépenses correspondantes, de l’exposé des effets 

a8endus de ces mesures à l’égard des impacts du projet sur les 

éléments men�onnés au 5°.

� Pièce 7 : Solu�ons de subs�tu�on examinées et raisons du 

choix du pari retenu ;

� Pièce 8 : Modalités de suivi des mesures d’évitement, de 

réduc�on et de compensa�on proposées ;

� Pièce 9 : Analyse de la compa�bilité des opéra�ons avec les 

documents cadres sur la ges�on de l’eau ;

� Pièce 10 : Méthodes u�lisées pour iden�fier et évaluer les 

incidences notables sur l’environnement.

III .  Liste des pièces à fournir au dossier d’autorisa�on

Afin de faciliter l’instruc�on du présent document et de valider la liste des 

pièces et des jus�fica�fs à apporter au dossier d’autorisa�on tel que défini 

dans l’ar�cle L.181-13 du Code de l’Environnement , et conformément à 

l’ar�cle D.181-15.-10 du même code , le document << Liste Pièces à joindre à la 

demande d’autorisa�on environnementale >> est fournie en Annexe 1.
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Pièce 1 : Iden�fica�on du demandeur et documents aMestant de la 

maîtrise foncière du projet ou du droit à réaliser le projet

E 20000136 /69



59

E 20000136 /69



60

E 20000136 /69



61

E 20000136 /69



62

E 20000136 /69



63

E 20000136 /69



64

E 20000136 /69



65

E 20000136 /69



66

E 20000136 /69



67

E 20000136 /69



68

E 20000136 /69



69

E 20000136 /69



70

E 20000136 /69



71

E 20000136 /69



72

E 20000136 /69



73

E 20000136 /69



74

E 20000136 /69



75

E 20000136 /69



76

E 20000136 /69



77

E 20000136 /69



78

E 20000136 /69



79

Chapitre III   Organisa�on et déroulement de l’enquête publique

3.1  Désigna�on du Commissaire Enquêteur

        Vu enregistrée le 31/12/2020, la le8re par laquelle le Préfet du Rhône 

demande la désigna�on d’un commissaire enquêteur en vue de procéder à une 

enquête publique ayant pour objet : le renouvellement de l’autorisa�on du 

système d’assainissement des eaux usées de la sta�on de la Vauxonne sur le 

territoire de la commune de Saint-E�enne-des-Ouillères ;

     Vu le code de l’environnement et notamment ses ar�cles L.123-1  et 

suivants ;

     Vu les listes départementales d’ap�tude aux fonc�ons de commissaire 

enquêteur établies au �tre de l’année 2021 ;

                                                      DECIDE

ARTICLE 1     :       Monsieur Gilbert Gros est désigné en qualité de commissaire 

enquêteur pour l’enquête publique men�onnée ci-dessus.

Ar�cle 2     :      Pour les besoins de l’enquête publique, le commissaire enquêteur

est autorisé à u�liser son véhicule, sous réserve de sa�sfaire aux condi�ons 

prévues en ma�ère d’assurance, par la législa�on en vigueur.

Ar�cle 3     :     La présente décision sera no�fiée au Préfet du Rhône et à 

Monsieur Gilbert Gros. 

Fait à Lyon le 05/01/2021

                                                            Pour le Président  du T.A  et par déléga�on

                                                                 La première vice- présidente du T.A

                                                                         Sylvie Bader-Koza
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3  .2  Arrêté de Monsieur le Préfet portant ouverture de l’enquête   

publique

                               Arrêté préfectoral du 25 janvier 2021

   Prescrivant l’ouverture d’une enquête publique préalable au 

renouvellement de l’autorisa�on du système d’assainissement des eaux 

usées de la sta�on dite de la Vauxonne sur la commune de SAINT ETIENNE 

DES OUILLERES sollicitée par la communauté d’Aggloméra�on Villefranche - 

Beaujolais- Saône

                        Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,

                   Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud –Est,

                                                  Préfet du Rhône,

                                      Officier de la Légion d’Honneur,

                           Commandeur de l’Ordre Na�onal u Mérite,

Vu  le Code de l’Environnement, et notamment ses ar�cles L.122-1 et suivants 

et R.122-1 et suivants ; L.123-1 à  L.123-19 et  R.123-1 à  R123-27 ; L.181-1 à 

L.181-31 et  R 181-1 à  R.181-56 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié rela�f aux pouvoirs  du 

préfet , à l’organisa�on et à l’ac�on des services de l’état dans les régions et les

départements modifié par les décrets n°2010-146 du 16 février 2010 et n°2012-

16 du 5 janvier 2012 ;

Vu  le schéma directeur d’aménagement et de ges�on des eaux (SDAGE) du 

bassin Rhône-Méditerranée approuvé le 3 décembre 2015 ;
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Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomina�on de Mr Pascal MAILHOS  

en qualité de préfet de la région Auvergne- Rhône-Alpes, préfet de la Zone de 

défense et de sécurité Sud- Est, préfet du Rhône (hors classe) ;

Vu  l’arrêté préfectoral n° 69-2019-07-16-001 du 16 juillet 2019 portant 

déléga�on de signature à Mr Jacques BANDERIER directeur départemental des 

territoires du Rhône ;

Vu la décision n° 69-2020-11-12-005 du 12 novembre 2020 portant 

subdéléga�on de signature en ma�ère d’a8ribu�ons générales ;

Vu  l’arrêté du 28 mars 2003 autorisant les rejets de la sta�on de SAINT 

ETIENNE DES OUILLERES dite de la Vauxonne , pour la durée de 15 ans , arrivé à

échéance le 28 mars 2018 ;

Vu  la demande présentée le 16 décembre 2019 par la Communauté 

d’Aggloméra�on Villefrance Beaujolais Saône (CAVBS), portant sur le 

renouvellement de l’autorisa�on environnementale de rejet de la sta�on de 

traitement et la régularisa�on des ouvrages de déversement du système de 

collecte (rubrique 2.1.1.0 et 2.1.2.0 de la nomenclature annexée à l’ar�cle R 

214-1 du code de l’environnement sous le régime de l’autorisa�on ).

 Vu le dossier soumis à évalua�on environnementale , suite à la  demande 

présentée le 16 décembre 2019 par  la Communauté d’Aggloméra�on 

Villefranche- Beaujolais-Saône (CAVBS) , portant sur le renouvellement de 

l’autorisa�on environnementale de rejet de la sta�on de traitement et la 

régularisa�on des ouvrages de déversement du système de collecte (rubriques 

2.1.1.0 et 2.1.2.0 de la nomenclature annexée à l’ar�cle R.214-1 du Code de 

l’Environnement sous le régime de l’autorisa�on) ;décision de la Mission 

Régionale d’Autorité Environnementale Auvergne- Rhône-Alpes au �tre de la 

rubrique n°24 du tableau annexé l’ar�cle R.122-2 du Code de l’Environnement 

à l’issue d’un examen au cas par cas du 17 octobre 2018 ;

Vu  l’accusé de récep�on du dossier d9élivré le 27 décembre 2019 ;

Vu  les consulta�ons faculta�ves et obligatoires dont celles des services 

contributeurs et services et organismes mé�ers concernés ;
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Vu  la consulta�on de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale 

Auvergne-Rhône-Alpes (MRAe) sur l’étude d’impact ;

Vu l’absence d’observa�ons du délégué territorial de l’Agence 

Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu l’avis de la direc�on régionale des affaires culturelles de la région 

Auvergne- Rhône-Alpes , service régional de l’archéologie du 31 décembre 

2019 ;

Vu la demande de compléments  du 20 juillet 2020 ;

Vu la récep�on des compléments le 21 septembre 2020 ;

Vu  l’arrêté du 7 octobre prolongeant la phrase d’examen ;

Vu  l’avis délibéré de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale  

Auvergne-Rhône-Alpes (MRAE) du 19 novembre 2020 ;

Vu la réponse du pé��onnaire à l’avis de l’Autorité Environnementale, déclaré 

complet et régulier ;

Vu  la saisine du président du Tribunal Administra�f de Lyon le 24 

décembre 2020.

Vu  la liste des commissaires enquêteurs habilités pour le département du 

Rhône et de la métropole de Lyon pour l’année 2021 ;

Vu la décision du président du Tribunal Administra�f de Lyon n° 

E20000136 /69 reçue le 12 janvier 2021 désignant Mr Gilbert Gros 

commissaire enquêteur     ;  

Sur la proposi�on de Mr le directeur départemental des territoires du Rhône ;

ARRETE                                                                                                            

Ar�cle 1  er     :     il est procédé à une enquête publique, dans les formes prescrites 

par les textes susvisés, sur la demande présentée par la Communauté 

d’Aggloméra�on de Villefranche-Beaujolais-Saône, portant sur le 

renouvellement de l’autorisa�on environnementale du système 
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d’assainissement des eaux usées de la sta�on de la Vauxonne sur la commune 

de SAINT ETIENNE DES OUILLERES.

Le présent dossier concerne l’aggloméra�on d’assainissement collectée par la

STEP de SAINT ETIENNE DES OUILLERES (LE PERREON, VAUX EN BEAUJOLAIS,  

SAINT ETIENNE LA VARENNE, SAINT ETIENNE DES OUILLERES et SALLES 

ARBUISSONNAS EN BEAUJOLAIS).

Il porte :

- Le renouvellement de l’autorisa�on de rejet de la sta�on 

de traitement de SAINT ETIENNE DES OUILLERES

- La régularisa�on des 21 déversoirs d’orage présents sur le 

système de collecte et 1 déversoir d’entrée de STEP

- Les travaux projetés dans le cadre du programme 

d’améliora�on du système d’assainissement.

Le dossier d’enquête publique est cons�tué d’une demande de 

renouvellement d’autorisa�on comprenant une évalua�on environnementale, 

assor�e de l’avis de l’Autorité Environnementale du 19 novembre 2020 ( celui-

ci est consultable sur les sites internet des services de l’Etat 

suivants :www.auvergne-rhone-alpes-developpement-durable.fr,  

www.rhone.gouv.fr  ,  ainsi que sur la plateforme Projets-environnement.gouv.fr  

) , de la réponse du pé��onnaire aux observa�ons formulées dans cet avis , de 

l’avis de la direc�on régionale des affaires culturelles de la région Auvergne-

Rhône-Alpes, service régional de l’achéologie.

Ces documents sont accessibles sur le site internet dédié à l’enquête publique : 

h8p://asainissement-saint-e�enne-des-ouilleres.enquetepublique.net.

Ar�cle 2     : Ce8e enquête est ouverte pendant une durée de 34 jours : du 22 

février au 27 mars 2021 inclus.

Si la commissaire enquêteur l’es�me nécessaire, il peut, après avoir 

informé le préfet, prévoir la proroga�on du délai d’enquête d’une 

durée maximun de quinze jours.
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Pendant la durée de l’enquête, le public peut avoir accès au dossier sur support

papier , en mairie de SAINT ETIENNE DES OUILLERES , siège de l’enquête, aux 

jours et heures d’ouverture au public.

Le dossier d’enquête publique est également consultable en version 

électronique sur le site internet dédié  à  ce8e  enquête  publique   : 

h8p://assainissement-saint-e�enne-des-ouilleres.enquetepublique.net.

Un accès gratuit au dossier est disponible sur un poste informa�que, en mairie 

de SAINT ETIENNE DES OUILLERES.

Toute personne peut, sur sa demande et à ses frais , obtenir communica�on 

d’un exemplaire du dossier d’enquête avant l’ouverture de l’enquête publique 

ou pendant celle-ci auprès des services du préfet du Rhône ( Direc�on 

Départementale des Territoires – Service Eau et Nature – Guichet unique- 165, 

rue Garibaldi – CS 33862 69401 Cedex 03)

Ar�cle 3 : Le public peut consigner ses observa�ons et proposi�ons 

pendant la durée de l’enquête précisée à l’ar�cle 2 :

- Sur le registre d’enquête sur support papier ouvert à cet 

effet en mairie de SAINT ETIENNE DES OUILLERES

- Ou par courrier postal adressé à : Monsieur le commissaire-

enquêteur, enquête << assainissement  SAINT ETIENNE DES 

OUILLERES >>  à l’adresse de la mairie de SAINT ETIENNE 

DES OUILLERES

- Ou par courriel sur l’adresse électronique suivante :  

assainissement-saint-e�enne- des-

ouilleres@enquetepublique.net

- Ou encore, sur un registre dématérialisé, accessible sur le 

site internet dédié à l’enquête :h8p://assainissement-saint-

e�enne-des-ouilleres.enquetepublique.net.

Toutes les contribu�ons et proposi�ons transmises par voie électronique 

seront consultables par le public sute le site dédié, pendant la durée de 

l’enquête publique.
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Des informa�ons peuvent être demandées à la CAVBS, auprès de Mme Christel 

SEBASTIAN , Responsable du service Qualité des Eaux, sur l’adresse mail : 

C.SEBASTIAN@agglo-villefranche.fr , ou au n° 04 74 03 32 64.

Ar�cle 4 : Mr Gilbert Gros, chef d’entreprise en retraite, désigné en qualité de commissaire-

enquêteur, se �ent à la disposi�on du public en mairie de SAINT ETIENNE DES OUILLERES aux dates 

et heures suivantes :

        Le 22 février 2021                De  15h  à 18 h

        Le  04 mars     2021                De   15h à 18 h

        Le  09 mars    2021                De     9h à 12 h

        Le  15 mars  2021                De   15h à 18 h

        Le 27 mars   2021                              De     9h à 12 h

Les observa�ons écrites reçues par le commissaire enquêteur pendant la durée 

de ses permanences ou adressées par voie postale au siège de l’enquête sont 

annexées immédiatement au registre d’enquête ouvert au siège de l’enquête.

Ar�cle 5     :   En vue de respecter les précau�ons sanitaires préconisées :

- La mairie assurera la mise à disposi�on du commissaire- 

enquêteur de locaux adaptés : pouvant être aérés, avec 

tables et fil d’a8ente perme8ant une distancia�on, et si 

possible la disponibilité de gel hydro-alcoolique à l’entrée 

de la salle

- Le port du marque sera obligatoire pour le commissaire 

enquêteur et le public lors des permanences

- La consulta�on du dossier numérique et le dépôt des 

observa�ons sur le registre dématérialisé, ordonnance 

n°2016-1060 du 3 août 2016  seront dans la mesure du 

possible, à privilégier ; à défaut, la consulta�on du dossier 

papier , et les consigna�ons sur le registre déposé en 

mairie, nécessiteront un lavage des mains au gel hydro 

alcoolique ; l’u�lisa�on d’un stylo personnel est fortement 

recommandée
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ARTICLE 6     :   Un avis au public, des�né à annoncer l’ouverture de l’enquête, est

affiché en mairies de  LE PERREON , VAUX- EN BEUJOLAIS, SAINT- ETIENNE –LA- 

VARENNE , SAINT- ETIENNE- DES- OUILLERES , ET SALLES-ARBUISSONNAS- EN -

BEAUJOLAIS sur les lieux habituels d’affichage : panneaux en mairie, visible si 

possible de l’extérieur , panneaux lumineux et site internet s’ils existent.

Cet affichage a lieu  quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête 

publique et pendant toute sa durée en mairie. Le maire cer�fie , en fin 

d’enquête, l’accomplissement de ce8e formalité par l’envoi d’un cer�ficat 

d’affichage à la Direc�on Départementale des territoires- service Eau et Nature-

guichet unique-CS33862 69401 Lyon cedex 03.

 En outre, dans les mêmes condi�ons de délai et de durée , il est procédé par 

les soins de la Communauté d’Aggloméra�on de Villefranche Beaujolais Saône ,

en qualité de pé��onnaire à l’affichage du même avis sur les lieux prévus pour 

la réalisa�on du projet. Les affiches doivent être visibles de la voie publique, et 

être conformes à des caractéris�ques et dimensions fixées par arrêté du 24 

avril 2012. Le pé��onnaire cer�fiera également l’accomplissement de ce8e 

formalité par l’envoi d’un cer�ficat ç la Direc�on Départementale des 

Territoires-service Eau et Nature- guichet unique-CS33862 69401 Lyon cedex 

03.

L’avis d’enquête est également publié sur le site des services de l’Etat dans le 

Rhône : www.rhone.gouv.fr, puis onglets     : poli�ques publiques     ;   

environnement, développement durable, risques naturels et technologiques     ;   

eau     ;autorisa�ons     ; enquêtes publiques.  

Ce8e enquête est de plus annoncée quinze jours au moins avant l’ouverture 

par les soins du directeur départemental des territoires du Rhône et aux frais 

du demandeur, et rappelée dans les huit premiers jours de celle-ci, dans deux 

journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département du Rhône.

Ar�cle 7     :   A  l’expira�on du délai de l’enquête, le registre d’enquête est 

transmis sans délai au commissaire-enquêteur et clos par lui.

Dans le délai de huit jours à compter de la récep�on par le commissaire 

enquêteur du registre d’enquête et de documents annexés, le commissaire 

enquêteur rencontre le responsable du projet, et lui communique les 
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observa�ons écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le

responsable du projet dispose d’un délai de quinze jours pour produire ses 

observa�ons.

Ar�cle 8     :   le commissaire enquêteur   envoie le  dossier de l’enquête au 

préfet du Rhône   (direc�on départementale des territoires services Eau et 

Nature guichet unique au 165 rue, Garibaldi 69003 Lyon, adresse postale : 

CS33862 69401 CEDEX 03.  Avec son rapport et ses conclusions mo�vées  dans 

des documents séparés, dans les trente jours suivant la clôture de l’enquête. Il 

en transmet simultanément une copie au président du tribunal administra�f.

Ce délai, peut être reporté su demande du commissaire enquêteur et après avis

du pé��onnaire.

Le rapport , et les conclusions mo�vées du commissaire enquêteur sont mis à 

disposi�on du public à la direc�on départementale des territoires- service eau 

et nature, en mairies de LE PEREON, VAUX EN BEAUJOLAIS, SAINT ETIENNE LA 

VARENNE4 SAINT ETIENNE DES OUILLIERES, Et SALLE  ARBUISSONNAS EN 

BEAUJOLAIS et sur le site des services de l’Etat dans le Rhône , pendant un an à 

compter de la clôture de l’enquête. Une copie est adressée au pé��onnaire.

Au terme de l’enquête, le préfet du Rhône est l’autorité compétente pour 

statuer sur la demande d’autorisa�on.

Ar�cle 9     :   Les conseils municipaux des communes : LE PERREON, VAUX EN 

BEAUJOLAIS, SAINT ETIENNE LA VARENNE, SAINT ETIENNE DES OUILLERES et 

SALLES  ARBUISSONNAS EN BEAUJOLAIS sont appelés à donner leur avis sur la 

demande dès l’ouverture de l’enquête.

Celui-ci doit être transmis au directeur départemental des territoires, à 

l’adresse indiquée à l’ar�cle 8, étant précisé que seuls peuvent être pris en 

considéra�on les avis exprimés au plus tard dans les quinze jours suivant la 

clôture de l’enquête.

Ar�cle 10     :   La préfète , secrétaire générale de la préfecture du Rhône , les 

maires de LE PERREON ,VAUX EN BEAUJOLAIS ,SAIT ETIENNE LA VARENNE, 

SAINT ETIENNE DES OUILLERES  et SALLES ARBUISSONNAS EN BEAUJOLAIS sont 
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chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu�on du présent arrêté, dont 

une copie sera adressée au pé��onnaire ainsi qu’au commissaire enquêteur.

                                                                   Pour le Préfet 

                                                  Le Directeur Départemental 

                                                           Jacques Banderier

3. 3   COMPOSITION DU DOSSIER D’ENQUETE PUBLIQUE

Le dossier d’Autorisa�on Environnementale à la disposi�on du public 

comprenait :

Y compris sur site internet de la CAVBS, sur le site internet de la commune  et

sur le site dématérialisé créé spécifiquement pour ceMe enquête, l’ensemble 

à la disposi�on du public.

 Pièce n°1 : L’arrêté de Mr le Préfet du Rhône en date du 25 janvier 2021 

prescrivant l’ouverture d’une enquête publique préalable au renouvellement 

de l’autorisa�on environnementale du système d’assainissement des eaux 

usées de la sta�on dite de la Vauxonne sur la commune de Saint-E�enne-des-

Ouillères sollicitée par la Communauté d’Aggloméra�on Villefranche Beaujolais

Saône

Pièce n°2 avis d’enquête publique

Pièce n°3 : Registre papier des observa�ons du public

Pièce n°4 : demande d’autorisa�on environnementale

Pièce n°5 Note de Présenta�on non Technique

Pièce n°6      Dossier d’autorisa�on Environnementale pour le renouvellement de 

l’autorisa�on du système d’assainissement des eaux usées de la sta�on de 

Saint-E�enne-des-Ouillères (classeur de 407 pages)

Pièce a  )    mémoire ini�al
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Pièce b      Addendum

Pièce C  Formulaire simplifié d’évalua�on des incidences Natura 2000 <<pe�t 

projet>>

Pièce d  dossier d’annexes à la demande d’Autorisa�on Environnementale

Pièce n°7      décision de l’Autorité environnementale n° 2018-ARA-DP-1502

Pièce 8  avis de l’Autorité Environnementale du 19 novembre 2020 assor� de 

la réponse du pé��onnaire aux observa�ons formulées dans cet avis

Pièce n°9  :    1 le8re  de l’AGGLO de Villefranche en Beaujolais demandant le 29

décembre 2020 à la DDT du Rhône le renouvellement de l’autorisa�on du 

système d’assainissement de la sta�on de Saint-E�enne-des-Ouillères

Pièce n10  . Objet références Archéologie préven�ve, récep�on du dossier 

d’aménagement Saint-E�enne-des-Ouillères (Rhône) Sta�on préfet de région, 

courrier à la DDT du Rhône Service Eau et Nature d’épura�on de la Vauxonne.

A la demande du commissaire enquêteur ajout au dossier 

d’enquête publique

Pièce n°11      Plan des réseaux d’assainissement en date du 01/02/2021  

ensemble du territoire

Pièce n°12 Plan des réseaux d’assainissement en ETAT FUTUR 2032 ensemble 

du territoire

Pièce n°  13      Schéma directeur d’assainissement composé d’un dossier rapport 

de phase 1, d’un dossier de rapport phases 2 à 5 et d’un dossier annexes 

cartographiques
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     I.  Rappel des décisions et des textes réglementaires rela�fs à la demande 

d’autorisa�on

     II. Situa�on du projet au regard de l’Autorisa�on  Environnementale et de 

l’évalua�on Environnementale

    III. Liste des pièces à fournir au dossier d’Autorisa�on

Pièce 1 : Iden�fica�on du demandeur et documents a8estant de la maitrise 

foncière du projet ou du droit à réaliser le projet

Pièce 2 : Présenta�on du système d’assainissement et du projet de mise en 

conformité

Pièce 3 : aspect per�nent de l’Etat actuel de l’Environnement << scénario de 

référence >>

Pièce 4 : Facteurs suscep�bles d’être affectés par le projet

Pièce 5 : Analyse des effets néga�fs, directs et indirects, temporaires 

et permanents du projet

Pièce 6 : Mesures prévues pour Eviter, Réduire ou Compenser les effets 

néga�fs du projet

Pièce 7 : Solu�ons de subs�tu�ons examinées et raisons du choix du par� 

retenu 355

Pièce 8 : Modalité de suivi des mesures d’Evitement Réduc�on et 

Compensa�on et Moyens de surveillance, d’entre�en et d’interven�on

Pièce 9 : Analyse de la compa�bilité avec les documents cadres

Pièce 10 : Méthodes u�lisées pour iden�fier et évaluer les incidences 

notables sur l’environnement

Annexes. 409

Annexe 1 : Formulaire : liste des pièces à joindre au dossier d’Autorisa�on de 

situa�on de 
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Annexe 2 : Plan s projets

Annexe 3 : Plan des réseaux d’assainissement, des ouvrages par�culiers et de 

leurs points de rejet

Annexe 4 : Fiches des déversoirs d’orage

Annexe 5 : Fiches exutoires

Annexe 6 : Fiche de présenta�on synthé�que de la Sta�on de Traitement des 

eaux usées

Annexe7 : Programme de travaux

Annexe 8 : Localisa�on des ac�ons du programme de travaux

Annexe 9 : Fiches ac�ons du programme de travaux

Annexe 10 : Plan des zonages d’ASSAINISSEMENT 

Annexe 11 : Manuel d’auto-surveillance de l’aggloméra�on d’assainissement

Annexe 12 : Analyse des risques de défaillance de la sta�on de traitement

Annexe 13 : synthèse des données naturalistes sur le secteur de Saint-

E�enne-des Ouillères- LPO- Avril 2019

Pièce n°10  Formulaire simplifié d’évalua�on des incidences NATURA 2000

Pièce n°11    Dossier d’ANNEXES

3.4  Publicité et informa�on du public

3.4.1 Publicité légale
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             L’avis d’enquête publique a été publié dans deux journaux 

locaux dans le Rhône

- Première paru�on     : jus�fica�fs au dossier  

                   - Le Progrès le 6 février 2021 n° 242246800

                   - Le Patriote le 4 février 2021 n°1328

- Deuxième paru�on        : jus�fica�fs au dossier  

                   - Le progrès le 26 février 2021 n°242246800 

                  - Le patriote le 25 février 2021 n°1331

Copies de ces publicités figurent en annexe au présent rapport

3.4.2  Affichage 

          L’affichage réglementaire (format, couleur et texte officiel) a fait l’objet 

d’une remarque de la part du commissaire enquêteur auprès de la CAVS.  CAVS 

a très vite réagit auprès des collec�vités. Des affiches conformes à la 

réglementa�on ont été posées dans les délais réglementaires soit quinze jours 

avant le début de l’enquête publique

Visite des collec�vités et vérifica�on de l’affichage, le dimanche                          

février 2021 de 14h à 16h30

Le commissaire enquêteur rappelle que l’affichage doit être fait au moins 

quinze jours avant le début de l’enquête publique . A sa demande 20 affiches 

devaient être posées aux endroits visibles des administrés sur les différentes 

communes.

La DDT du Rhône  a distribué les affiches aux communes dans les délais 

réglementaires. CAVBS a pris soin  de poser deux  affiches réglementaire sur le 

portail de la sta�on ainsi qu’à l’entrée du chemin qui y conduit.
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Le commissaire enquêteur a pris soin de vérifier en cours d’enquête si 

l’affichage était resté en place. Visite des cinq communes le 4 mars à par�r de 

13h30.

Copies des photos de l’affichage sur les 5 communes. Jointes au dossier.

Mrs les maires ont délivré les cer�ficats d’affichage, pièces 

annexées en date du     :  

 29 mars 2021  commune de Vaux-en-Beaujolais et le Pérréon

 30 mars 2021 Salles-Arbuissonnas-en-Beaujolais et Saint-E�enne-des-Ouillères

 1er avril 2021 Saint-E�enne-la-Varenne

 

3.4.3 Autres formes de publicité

Les communes ont été invitées, par arrêté du Préfet, à relayer l’informa�on sur

l’enquête publique, notamment sur leurs sites internet et leurs panneaux 

d’affichage lumineux, quand ceux-ci existaient. Une  collec�vité a  informé le 

public par panneau lumineux avant et pendant toute la durée de l’enquête 

publique.

3 .5     : Réunions et rencontres avec les acteurs du dossier  

      Avec la  Direc�on Départementale des Territoires Rhône, service Eau et 

Nature le 21 janvier 2021 : paraphage du registre d’enquête publique papier, 

récupéra�on du dossier complet d’enquête publique. Déplacement rue 

Garibaldi Lyon 69 .

     Avec les services de le Communauté d’Aggloméra�on Villefranche Beaujolais

Saône rue Paul Bert , Villefranche sur Saône 69, Echanges par mail et téléphone

avec la chargé de mission eau + visite sur place pour récupérer le dossier 

complet du schéma directeur d’assainissement, rencontre avec la chargée de 

mission le 5 février 2021 à 16h
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      Rencontre avec Mr Le Maire et la secrétaire générale de la mairie de Saint-

E�enne-Des-Ouillères le 17 février à 9h.  visualisa�on des locaux, mairie, en 

imposant un circuit au public lors des permanences, distancia�on,  salle 

d’a8ente, gel hydro alcoolique et autres mesures de protec�on liées à la crise 

sanitaire. La salle de conseil municipal équipée en prises de courant 

informa�que a été mise à disposi�on du public pour les permanences et la salle

de réunion join�ve en salle d’a8ente

    Rencontre sur les lieux d’enquête le 17 février 2021 de 9h10 à 11h 40 avec 3 

techniciens  CAVBS  et  Veolia .   Découverte des lieux  en par�culier la sta�on 

d’épura�on et  différents  D.O sur le réseau  de collecte des E.U.

      Au cours de ce8e visite, j’ai pris connaissance de l’ensemble des travaux 

réalisés à la date du 17 février 2021,  sur la filière traitement (STEP) depuis 

2017. Les travaux programmés dans le cadre de l’améliora�on de la filière 

2017 /2032 sont aux dires des techniciens, terminés.

En cours, les travaux sur les réseaux de collecte des E.U               

     Rencontre le 8 avril 2021 à 11h  au siège de la CAVBS avec Madame 

Sébas�an chargée du dossier par déléga�on à la communauté d’aggloméra�on 

Villefranche Beaujolais Saône.

      Echange sur le rapport de synthèse remis par le C.E .

3 .6  Déroulement des permanences

Les  5 permanences de 3 heures se sont déroulées de façon adéquate

Une seule personne m’a rendu visite, une visite basée sur la courtoisie. Mr Jean

Pierre Dumontet  Vice président de l’agglo  et  Président du Syndicat Mixte 

Intercommunal des eaux du centre Beaujolais ( SMIECB)..

3. 7   Procédure en fin d’enquête

3.7.1 Récupéra�on et clôture du registre
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      Le registre papier a été récupéré dès la fin de l’enquête par le commissaire 

enquêteur en fin de 5ème permanence. Le registre dématérialisé, ordonnance 

n°2016-1060 du 3 août 2016  a été clôturé en fin d’enquête. Un avis sur le 

registre dématérialisé émis par le public. Il a été imprimé et joint au registre 

papier du siège d’enquête.

3.7.2 Transmission d’un procès-verbal de synthèse au pé��onnaire

  Un procès-verbal a été déposé au siège de la CAVBS dans les 8 jours suivants 

la clôture de l’enquête, puis une rencontre a été organisée le 8 avril 2021 avec 

Mme Sébas�an Christel chargée par déléga�on du dossier d’enquête.

Ce procès verbal a fait état de l’avis unique du public et a conduit des ques�ons

de la part du commissaire-enquêteur.

CHAPITRE 4 – Observa�on recueillie et avis du commissaire 

enquêteur

4.1 Considéra�ons générales

     L’enquête s’est déroulée de façon sa�sfaisante, les condi�ons d’accueil du 

public étaient bonnes.

L’enquête publique n’a pas adrée le public, malgré l’informa�on légale, ciblée 

sur l’enquête qui a été faite via la maîtrise d’œuvre et les 5 communes

1  avis a été émis et non une observa�on sur le registre dématérialisé le 

dernier jour de l’enquête par la FNE-Rhône

L’aspect très technique du dossier et les contraintes liées au COVID 19 

expliquent certainement  le désintérêt du public.

La dématérialisa�on du dossier présenté à l’enquête a permis au moins à un 

contributeur d’en prendre connaissance à distance tout en éme8ant un avis à 

l’inten�on de la CAVBS.

Il faut noter qu’un poste informa�que avait été mis à la disposi�on du public au

siège de l’enquête publique.
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4.2 Avis sur le dossier

4.2.1 Sur la forme

        Le dossier tout comme l’étude d’impact comprend toutes les pièces 

prévues à l’ar�cle R122-5 du code de l’environnement, traite l’ensemble des 

théma�ques environnementales prévues au code de l’environnement, et 

analyse la totalité du projet

      Le dossier, complexe et conséquent en volume , sous format A4 se veut 

complet afin de répondre à toutes les exigences réglementaires.

Le résumé non technique, pièce annexée n°    au dossier d’enquête met en 

avant la comptabilité du projet avec les objec�fs de la CAVBS, du SDAGE Rhône 

Méditerranée Corse.

4.2.2   Sur la composi�on du dossier

      Le dossier présente un projet qui se veut posi�f pour l’environnement et les

milieux aqua�ques.

4.2.3 Conclusion de l’autorité environnementale (MRAe) sur le 

dossier

  L’Autorité Environnementale dans son avis a émis les conclusions suivantes 

sur le dossier :

Le projet de réhabilita�on ou de remplacement de linéaires de réseaux, et de 

régularisa�on des ouvrages de déversement du système de collecte  

contribuera à une améliora�on du fonc�onnement écologique des mileux 

récepteurs et des performances de la sta�on de traitement des eaux usées. 

Toutefois, les impacts saisonniers des é�ages et des effluents des caves 

vi�coles demeurent et le programme de mise en conformité ne perme8ra pas 

à lui seul, d’a8eindre l’objec�f de bon état de la masse d’aeu à l’horizon 20027, 

notamment pour la Vauxonne, le Botheland et le Falcon.

Le programme de travaux (45 opéra�ons) va perme8re de réduire les impacts 

du système d’assainissement actuel, qui conduit à dégrader la qualité physico-
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chimique des eaux superficielles et donc à altérer la qualité hydro biologique et

piscicole des cours d’eau notamment la Vauxonne.

Il perme8ra de réduire les arrivées d’eaux claires à la sta�on et ainsi 

d’améliorer son fonc�onnement. Il garan�t une meilleure performance de 

traitement et donc de réduc�on de l’impact des rejets. Il va également 

perme8re de supprimer les déversements directs vers les cours d’eau.

 Cependant, les insuffisances de l’état ini�al ne perme8ent pas de définir de 

manière suffisamment précise les enjeux rela�fs aux milieux naturels terrestres

et çà la faune. Pr conséquent, les mesures d’évitement et de réduc�on des 

impacts du projet peuvent se révéler insuffisants. Certaines de ces mesures 

sont poten�elles voire ne sont que des recommanda�ons, ce qui ne permet pas

de s’assurer de leur mise en œuvre effec�ve par le porteur de projet.

4.2.4  LeMre en date du 29 décembre 2020 de la CAVBS en réponse à

l’avis n° 2019ARA-AP-955 du 19 novembre 2020 de l’autorité 

environnementale. (MRAe) . Avis figurant page 50, 51,52 etc. du 

présent rapport.
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  La réponse de la M.O à ce procès verbal m’a été adressée par mail 

le 19  avril 2021  

Procès verbal  du commissaire enquêteur et réponse de la 

Communauté d’aggloméra�on de Villefranche Beaujolais Saône 

joints au dossier ci-après

    

      

Procès verbal de synthèse des observa�ons

                                _______

Réponse de la Communauté 

d’Aggloméra�on de Villefranche Beaujolais 

Saône

          

                                                                                                          1
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Procès verbal de synthèse

Monsieur le commissaire enquêteur 

                                                    A

                            Monsieur le Président  C.A.V.B.S

             Communauté d’Aggloméra�on Villefranche Beaujolais Saône                     

                                         Enquête publique

    Décision du 5/01/2021   n° 20000136/69  

 

Renouvellement de l’Autorisa�on Environnementale du système 

d’assainissement des eaux usées de la sta�on de la Vauxonne sur la 

commune de Saint-E�enne-des-Ouillères 

         Enquête publique du 22 février 2021 au 27 mars 2021

                                 5 permanences du C.E

                Commune de Saint-E�enne-des-Ouillères

                                                                                                                      2
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Contexte général

La communauté d’aggloméra�on Villefranche Beaujolais Saône à la 

compétence assainissement de la Vauxonne regroupant 5 communes 

qui sont : Saint-E�enne-des-Ouillères, Saint-E�enne-la-Varenne le Pérréon, 

Vaux en beaujolais et Salles Arbuissonnas. La commune de Saint-E�enne-la-

Varenne est concernée que par la phase traitement de ses eaux usées.

La collecte de ces eaux usées des 5 communes est dirigée vers la sta�on de 

traitement de la Vauxonne située géographiquement sur la commune de 

Saint-E�enne-des-Ouillères, arrêté du 10 décembre 1990

Performances de la sta�on de traitement de 2011 à 2018

Il est mis en évidence     :     page 137 de la demande d’autorisa�on 

Environnementale

     -Des dépassements très fréquents du débit de référence du système, 

accompagnés de déversements excessifs en tête de sta�on ;

    - Une sta�on d’épura�on globalement en sous charge polluante, 

principalement en raison d’une part importante d’eaux claires parasites dans 

les effluents entrants ;

     - Des rendements épuratoires pas toujours a8eints sur l’installa�on, du fait 

des faibles concentra�ons en entrée (effet de la dilu�on par les eaux claires 

parasites) ;

    - Une sta�on d’épura�on jugée non conforme en performance en 2012, 

2014, 2015, 2017 et 2018 du fait de valeur rédhibitoires, et d’un nombre de 

non-conformité dépassant régulièrement les seuils de tolérance déterminés 

pour la sta�on, et cela notamment pour le phosphore Total.
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  Le dossier a pour but     :  

1)    Demander le renouvellement de l’autorisa�on  de rejet de la sta�on de 

traitement de la Vauxonne et en parallèle me8re en  conformité le système 

d’assainissement de l’ex S.I.A  LA Vauxonne au regard de l’arrêté  ministériel du

21 juillet 2015 rela�f aux systèmes d’assainissements collec�fs 

Le programme de travaux défini dans le cadre du schéma Directeur 

d’Assainissement prévoit : 

     -  L’améliora�on du prétraitement de la STEP ,  des performances 

épuratoires de la filière eau, une améliora�on  structurelle de la filière boue et 

du fonc�onnement du bassin d’orage , entrée STEP

     -  la déconnec�on d’apports ponctuels d’eaux claires parasites au réseau 

( fossé,  sources, etc. )

     -  la mise en sépara�f de réseaux

     -  la réhabilita�on ou le remplacement de linéaires de réseaux eaux usées

     -  la suppression de 10 déversoirs d’orage sur les 21 existants actuellement 

(hors déversoir d’orage de la STEP)

      - la modifica�on structurelle de certains déversoirs d’orages

2)  de régulariser les ouvrages de déversement du système de collecte qui 

n’avait pas été pris en compte afin de porter ces éléments à la connaissance du 

préfet du Rhône.

Les travaux consistent à     :  

-  améliorer la collecte et le traitement des eaux usées

- Me8re en conformité le système de collecte vis-à-vis de l’arrêté du 21 

juillet 2015 rela�f aux systèmes d’assainissement collec�f

- Perme8re de faciliter l’a8einte du bon état des milieux récepteurs 

définis par le SDAGE  RMC vers lesquels les systèmes de collecte et de 
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- traitement se déchargent ( à savoir la Vauxonne, le ruisseau de la 

Ponsonnière, le ruisseau de Botheland, le ruisseau du Sallerin) définis par

le SDAGE   RMC 

- Respecter les échéances fixées par l’arrêté d’autorisa�on de la STEP la 

Vauxonne.

Le programme de travaux ainsi respecté perme8ra de réduire de près de 51 % 

la charge hydraulique déversée à l’échelle annuelle par les déversoirs d’orage 

par rapport à l’année 2018.

L’échéance de la présente demande d’autorisa�on est fixée à  2032, durée 

perme8ant la mise en applica�on du programme de travaux défini pour le 

système d’assainissement. 

                        AVIS  des services associés au dossier

  Vu le demande d’autorisa�on Environnementale Ar�cle R.181-13 et suivants 

du code de l’environnement déposée en date du 7/01/2020 par le Vice 

président Eau/assainissement de la Communauté d’Aggloméra�on de 

Villefranche Beaujolais Saône 

Consulta�on de la M.R.A.e

Vu l’absence d’observa�on de L’associa�on Régionale de Santé Auvergne 

Rhône Alpes,

Vu L’avis de la Direc�on des Affaires  Culturelles, service régional de 

l’archéologie du 31/12/2019, le dossier n’étant pas impacté

Vu la demande de complément de la M.R.A e

Vu la récep�on, compléments du 20/7/2020

Vu l’avis délibéré de la M.R.A e DU 19 /11/2020

Vu le dossier comprenant une demande environnementale, déclaré complet et 

régulier par la MRA e
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Déroulement de l’enquête publique et observa�ons du public

     L’enquête publique s’est très bien déroulée, les collec�vités ont répondu par

un affichage de l’avis au public, dans la mesure de leurs moyens réciproques. 

        Face à l’enjeu ,  en affichant  l’avis d’enquête aux endroits visibles du public

24 h sur 24h, porte de mairie, panneaux extérieurs d’affichage , point 

informa�on  panneau d’entre de chemin d’accès  à la sta�on , portail d’accès à 

la STEP pendant toute la durée de l’enquête Publique..  Les affiches  AVIS 

normées, posées  15 jours au minimum avant l’ouverture de l’enquête 

publique.                                                                                                                                

Une commune, en possession d’un panneau lumineux au centre bourg  a fait 

défiler l’informa�on durant 52 jours. Il s’agit de la commune siège de 

l’enquête : Saint-E�enne-des-Ouillères. 

Cer�ficat d’affichage des maires adressés directement à la CAVBS

En informant le public par voie de presse sur 2 journaux habilités : le progrès et 

le Patriote Beaujolais.  2 paru�ons dans les annonces légales,  1ère paru�on 15 

jours avant le début de l’enquête et 2ème paru�on,  huit jours suivant 

l’ouverture de l’enquête publique.

   Des locaux adaptés ont été mis à disposi�on du C.E et du public  par la 

commune de Saint-E�enne-des-Ouillères. Ces locaux respectaient les règles 

sanitaires,  salle d’a8ente, salle liée à l’enquête publique indépendante, un 

dossier papier complet  lié à l’enquête publique, ordinateur  à la disposi�on du 

public et gel hydro alcoolique.

  Observa�ons du public ou demandes de renseignements au cours de 

l’enquête publique                                                                                                             

Ce8e dernière s’est déroulée du 22 février au 27 mars 2021. 5 permanences du 

Commissaire enquêteur de 3 heures chacune,  obligatoire pour ce type 
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d’enquête sur l’environnement, trois se sont déroulées en après midi de 15h à 

18h, et deux le ma�n dont une un samedi de 9h à 12h.

Bilan                                                                                                                                       

Suite à  ces 34 jours d’enquête, Le public avait la  possibilité de consulter le 

dossier papier déposé en mairie, consulter le dossier sur le site internet de la 

mairie, déposer des observa�ons  sur un registre dématérialisé installé 

spécifiquement  pour ce8e  enquête. Y rencontrer le commissaire enquêteur 

lors de ses  5 permanences,  déposer des observa�ons et suggé�ons sur le 

registre d’enquête papier.                                                                                                 

Faire des observa�ons, éme8re des suggé�ons aux jours et heures d’ouverture 

du secrétariat de mairie sur le registre papier ou registre dématérialisé.

Adresser ou  déposer un courrier en mairie à l’a8en�on du commissaire 

enquêteur.

                                                                                                                                             

Compte rendu des observa�ons  du public enregistré sur le registre 

d’enquête papier, ouvert le 22 février 2021 et clos le 27 mars 2021 à 

12h.

0 observa�on et aucune consulta�on du dossier en mairie  ou  permanence du 

C.E

Observa�on du public enregistrée sur le registre dématérialisé

1 avis  de l’Associa�on FNE-Rhône  déposée la 26/03/2021 à 19h05

 Courrier déposé ou adressé en mairie à l’inten�on du commissaire 

enquêteur 

   0 courrier    
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              Le commissaire enquêteur a constaté et déploré l’absence  de 

par�cipa�on donc d’observa�on du public, quelque soit les moyens mis en 

place par la collec�vité en ma�ère d’informa�on. 

       Notons toutefois que la crise sanitaire est toujours présente à ce jour et 

cela  depuis qu’une  demande a été formulée  auprès des services de l’état pour

organiser  l’enquête publique.                                                                                          

Fin d’année2020,  la collec�vité CAVBS, les Services de l’Etat, Mr le préfet du 

Rhône, le Tribunal administra�f et le commissaire enquêteur  n’avaient aucune 

donnée  sur la durée de la crise sanitaire et sur les éventuels confinements 

touchant notre région..  L’enquête publique a été organisée, elle s’est déroulée 

normalement, rien n’interdisait au public de se déplacer durant les 34 jours et 

de prendre connaissance du dossier, de faire des observa�ons / suggé�ons sur 

le registre dématérialisé à par�r de leur domicile.

Analyse de l’avis formulé sur le registre dématérialisé par l’associa�on FNE du 

Rhône, ex FRAPNA,  la veille de la clôture de l’enquête publique.

                   Avis de l’associa�on FNE du Rhône ex FRAPNA
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Le commissaire enquêteur après avoir pris  connaissance de l’avis  de 

l’associa�on FNE apporte son analyse sur les différentes remarques..

Ce projet répond effec�vement à une nécessité et une obliga�on de mise en 

conformité des installa�ons de traitement et par�ellement de collecte des eaux

usées du territoire. 

Le projet est ambi�eux, même si il ne répond pas en totalité aux problèmes de 

collecte (réseaux unitaires et déversoirs d’orage encore présents sur plusieurs 

communes suite au programme de travaux horizon 2027.

Un programme complémentaire  de travaux de mise en sépara�f  pourrait peut

être s’envisager entre 2027 et 2032 date de renouvellement de l’autorisa�on

La collec�vité ne s’interdit pas de réaliser ces travaux complémentaires à l’issue

du programme. Un étalement semble indispensable afin de respecter  la 

volonté des élus de ne pas impacter le prix du m3 d’eau chez les usagers.

Le respect de la faune et flore  à travers les fiches ac�ons sera sous le control 

d’un écologue cité dans le dossier.

J’ai bien noté que les travaux sur les réseaux de collecte existants en zone 

humide,  pourraient s’envisager par chemisage des canalisa�ons ce qui aurait 

l’avantage de ne pas impacter la zone humide lorsque cela est possible.

Les mesures d’évitements seront prises sur chaque programme de travaux en 

lien avec l’écologue mandaté  pour ce dossier.

Ques�ons du commissaire enquêteur

1-  le montant des travaux est une es�ma�on , différence entre l’es�ma�on et 

le coût réel suite aux marchés d’appels d’offres ? 

2- est-il possible d’inclure les mises aux normes des réseaux unitaires restants 

dans le programme avant 2032, par exemple priorité 4 et na e pas a8endre la 

date de renouvellement de l’autorisa�on.
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3- Il semble que beaucoup de caves et ac�vités non domes�ques  soient 

raccordées au réseau, un programme est prévu. A quelle date le recensement 

sera terminé ?

4- pourquoi ne pas obliger les ac�vités vi�coles à posséder des cuves de 

stockage avant rejet dans le réseau. Obliger un calibrage des rejets en fonc�on 

des capacités de traitement de la STEP. Avantage, éviter les pics en période de 

vendange.

Nous sommes en 2021, les travaux ont commencés depuis plusieurs années. 

Est-il possible d’avoir une idée de l’avancement par rapport aux priorités 

1.2.3.4 fixées ?

5- Nous sommes en 2021, la commune de Saint-E�enne-la-Varenne avait 

programmé un programme de travaux en 2021 dans le meilleur des cas. Les 

travaux de priorité 2 ont-ils débutés en sachant que ces travaux portent sur la 

mise en sépara�f du bourg et que les eaux claires parasites nappe basse 

représentent  31 m3/j et 11 % à l’échelle du système.  Le fait de ne pas engager 

les travaux perturbe le milieu récepteur par l’intermédiaire du DO 11 ainsi que 

la sta�on de traitement par l’arrivée permanente d’eaux claires parasites.

6- compte tenu du PLU i h  380 logements pourraient  sor�r de terre d’ici 2030 

avec prise en compte de Saint-E�enne-la-Varenne.  100m3  par logement en 

moyenne, ce sera 38000 m3 environ qui viendront  conforter les rece8es  de 

part la redevance assainissement. A prendre en compte l’échelonnement des 

programmes de construc�on. Théoriquement la collec�vité n’aura aucun frais 

de réseaux car supportés par les aménageurs. 

Ce8e rece8e en prévision pourra  t’elle perme8re la mise aux normes des 

réseaux restants et la suppression des derniers  D.O ?  Après 2027….

7-  Saint-E�enne-la-Varenne semble ne pas avoir fourni de renseignements sur 

les ac�vités non domes�ques  déversant des EU  dans le réseau. Avez-vous 

davantage de précisions à ce jour ?
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